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Avant-propos

L EDUCATION est génératrice de connaissance, de compéten-
ces, de valeurs et d'ouverture d'esprit. Elle est d'une importance essen-
tielle pour l'ordre civil et la formation de citoyens doués de sens civique
ainsi que pour la réalisation d'une croissance économique soutenue et la
réduction de la pauvreté. L'éducation touche aussi à la culture; elle est
l'instrument principal de diffusion des réalisations de la civilisation
humaine. Cette multiplicité de fonctions en fait un domaine privilégié de
politique publique dans tous les pays. Son importance est reconnue par
plusieurs conventions internationales et par beaucoup de constitutions
nationales. En 1990, elle a été le thème d'une réunion internationale qui a
fait date, la Conférence mondiale sur l'éducation pour tous, qui s'est tenue
à Jomtien, en Thaïlande, sous l'égide du Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD), de l'Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture (UNESCO), du Fonds des Nations Unies
pour l'enfance (UNICEF) et de la Banque mondiale.

La vocation de l'éducation à la formation du sens civique -la réalisation
d'une communauté de valeurs dans une même société -s'est faite plus appa-
rente avec la vague de libéralisation politique qui a caractérisé la dernière
décennie. Cette tendance, constatée surtout en Europe de l'Est et en Asie
centrale, se manifeste aussi par la consolidation de la démocratie en Amérique
latine, l'introduction du multipartisme en Afrique et, dans de nombreuses
régions du monde, la dévolution du pouvoir politique aux collectivités territo-
riales et locales.

On sait mieux aussi désormais, grâce aux résultats de la recherche et à
l'expérience, comment l'éducation contribue à la croissance économique, à la
réduction de la pauvreté et à la bonne gestion des affaires publiques, condition
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essentielle à l'application d'une bonne politique économique et sociale. Ces
mutations et la prise de conscience du pouvoir de l'éducation ont conduit la
Banque mondiale à multiplier, au cours des 15 dernières années, ses prêts au
secteur, si bien que la Banque est aujourd'hui le premier des bailleurs de fonds
à l'éducation dans les pays à revenu faible et intermédiaire. Les projets d'ap-
pui à l'enseignement primaire et au premier cycle du secondaire -éducation
de base - ont pris une place de plus en plus importante dans les prêts de la
Banque au secteur, priorité conforme aux recommandations de la Conférence
mondiale sur l'éducation pour tous.

L'expansion des prêts de la Banque mondiale pour l'éducation s'est
accompagnée d'une série d'études sur la politique de l'éducation dans les pays en
développement: L'éducation en Afrique subsaharienne (1988), L'éducation pri-
maire (1990), L'enseignement professionnel et technique et la formation (1991) et
L'enseignement supérieur (1994). En outre, de récents Rapports sur le développe-
ment dans le monde ont mis en lumière l'importance de l'éducation pour le déve-
loppement: La pauvreté (1990), Le défi du développement (1991), Investir dans
la santé (1993) et Le monde du travail dans une économie sansfrontières (1995).

La présente étude, publiée dans le cadre de la série « Le développement à
l'oeuvre », est le premier examen d'ensemble du secteur de l'éducation depuis
la parution du document de politique sectorielle de 1980. Elle reprend de
manière synthétique les conclusions des travaux publiés dans l'intervalle, y
ajoute un examen de l'enseignement secondaire fondé sur les résultats du
travail en cours dans le Département du développement humain de la Banque,
résultats qu'elle étend aux domaines du financement et de la gestion du sec-
teur. Elle s'inspire aussi abondamment du Rapport sur l'éducation dans le
monde (1993) de l'UNESCO. Le rapport énumère les options qui s'offrent aux
pays à revenu faible et intermédiaire pour relever les défis éducatifs qui se
posent à eux alors qu'ils s'apprêtent à entrer dans le XXIe siècle. Le document
vise à aider les responsables de la politique de ces pays, et surtout ceux qui ont
la charge de l'ensemble du secteur éducatif et ceux dont relève l'allocation des
ressources publiques à l'éducation. Il s'adresse aussi au personnel de la Banque
mondiale qui apporte un concours aux politiques et projets d'éducation des
pays qui font appel à la Banque.

Le rapport analyse des options de politique éducative, et non pas le détail
des projets d'éducation. Il s'intéresse principalement au système éducatif pro-
prement dit et à ce que peut faire l'Etat par l'application de politiques de
financement et de gestion propres à encourager l'expansion du secteur privé et
l'amélioration du fonctionnement des établissements publics. Il ne prétend
nullement à l'exhaustivité. ainsi, la formation (couverte en 1991) et l'éduca-
tion des adultes, qui figure au programme de travail actuel du Département du
développement humain, n'y sont pas traitées en profondeur.
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Ce qu'on trouvera dans le rapport, c'est une analyse de l'ensemble du
secteur éducatif tel qu'on l'entend habituellement. On s'attache surtout à mon-
trer ce que l'éducation de type formel peut faire pour la réalisation d'une
croissance économique durable et la réduction de la pauvreté. On propose des
manières et des moyens de déterminer les priorités et les stratégies, reconnais-
sant que les actions à engager doivent être adaptées à chaque pays, selon le
stade de développement éducatif et économique qu'il a atteint et en fonction
de son contexte historique et politique. Tout au long du document, on ne perd
jamais de vue l'objectif fondamental de la Banque mondiale, celui qui guide
son action dans le secteur de l'éducation, comme dans tous les autres: aider
ses emprunteurs à faire reculer la pauvreté et à améliorer le niveau de vie des
populations par l'effet d'une croissance durable et l'investissement humain.

Armeane M. Choksi
Vice-Président

Mise en valeur du capital humain et politique opérationnelle
Banque mondiale
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Définitions et notes sur les données

A DES FINS OPERATIONNELLES, la Banque mondiale groupe
les économies à faible revenu et à revenu intermédiaire (selon la définition
du Département de l'économie internationale de la Banque) en six régions:
Afrique subsaharienne, Amérique latine et Caraïbes, Asie de l'Est et Pacifique,
Asie du Sud, Europe et Asie centrale, et Moyen-Orient et Afrique du Nord.
Pour les besoins de l'analyse, le présent rapport utilise ces groupements, mais
il se réfère à deux autres groupes pour établir certaines comparaisons:
l'ensemble des pays à revenu faible ou intermédiaire, d'un côté, et les pays
membres de l'Organisation de coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE), de l'autre.

Les données nécessaires n'étant pas toujours disponibles, certaines moyen-
nes ont été établies pour la région Europe et Asie centrale sans qu'il soit tenu
compte des pays de l'ex-Union soviétique.

Sauf indication contraire, la monnaie correspondant aux montants en dol-
lars est le dollar courant des Etats-Unis.
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Résumé

ON NE SAURAIT surestimer l'importance de l'éducation pour la
croissance économique et la réduction de la pauvreté. L'évolution des techni-
ques et les réformes économiques sont en train de bouleverser, un peu partout
dans le monde, la structure des économies, des industries et des marchés du
travail. L'accroissement rapide des connaissances et le rythme de l'évolution
des techniques contribuent à rendre possible une croissance économique sou-
tenue, avec changements plus fréquents d'emplois durant la vie active. Ces
évolutions ont créé deux priorités clés pour l'éducation: répondre à la demande
croissante de travailleurs capables de se reconvertir rapidement et soutenir
l'expansion du savoir. Le présent document fait la synthèse des travaux de la
Banque mondiale sur l'éducation depuis la parution, en 1980. du dernier docu-
ment de politiques sectorielle, et il examine les options qui s'offrent aux pays
qui empruntent à la Banque.

La stratégie mise au point par la Banque mondiale pour lutter contre la
pauvreté consiste à encourager l'usage productif de la main-d'oeuvre, res-
source principale du pauvre, et à assurer aux pauvres les services sociaux de
base. L'investissement éducatif est facteur d'accumulation de capital humain,
lui-même facteur d'amélioration du revenu et de croissance économique
soutenue. L'éducation, surtout au niveau du primaire et du premier cycle du
secondaire (éducation de base), contribue à faire reculer la pauvreté en
augmentant la productivité du travail des pauvres, en réduisant les taux de
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2 PRIORITES ET STRATEGIES POUR L'EDUCATION

fécondité, en améliorant la santé et en faisant acquérir aux gens les compéten-
ces dont ils ont besoin pour participer pleinement à la vie économique et
sociale de leur pays. Plus généralement, l'éducation contribue au renforce-
ment des institutions de la société civile et des capacités nationales et à la
bonne gestion des affaires publiques, éléments essentiels à l'application de
politiques économiques et sociales judicieuses.

L'éducation de base porte sur des compétences générales, comme le
langage, les sciences et les mathématiques, ainsi que les communications.
Elle comprend aussi l'acquisition des dispositions mentales nécessaires à
l'exercice d'un emploi. La transmission des savoirs théoriques et profes-
sionnels relève des niveaux supérieurs du système éducatif; la formation
sur le tas et la formation permanente liée à l'emploi actualisent ces
compétences.

Progrès et défis

Les pays à revenu faible et intermédiaire ont connu une croissance écono-
mique d'une rapidité sans précédent. Les progrès de l'éducation - expan-
sion de la scolarisation et allongement de la scolarité -sont l'un des
facteurs de cette croissance et ont ainsi contribué à réduire la pauvreté
dans les pays en développement. En 1990, la scolarité d'un enfant de 6 ans
était en moyenne de 8,5 années, contre 7,6 en 1980. En Europe de l'Est et
en Asie centrale, une scolarité de neuf ou dix années est la règle. En Asie
de l'Est ainsi qu'en Amérique latine et dans les Caraïbes, l'éducation pri-
maire est presque universelle. On constate des progrès réguliers au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord; il en va de même en Asie du Sud, encore
qu'il y reste beaucoup de chemin à faire. L'Afrique subsaharienne reste à
la traîne; certains pays progressent, mais, globalement, les taux de scolari-
sation sont en fait en baisse.

Pourtant, malgré ces résultats non négligeables à l'échelle du monde, des
défis majeurs subsistent: il s'agit d'élargir l'accès à l'éducation dans certains
pays, d'en améliorer l'équité et la qualité et, le cas échéant, d'en accélérer la
réforme.

Accès

Si les taux de croissance démographique élevés que connaissent actuellement
l'Afrique, l'Asie du Sud ainsi que le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord se
maintiennent, le nombre des 6 à 1 1 ans non scolarisés passera de 129 millions
en 1990 à 162 millions d'ici à 2015. Plus grave encore, les deux tiers seule-
ment des enfants qui commencent l'école primaire vont jusqu'au bout du
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cycle. De ce fait, l'analphabétisme adulte, qui touche déjà plus de 900 millions
de personnes, pour la plupart des femmes, va, selon toute probabilité, demeu-
rer un problème majeur.

Dans la plupart des pays, il y a plus de candidats à l'entrée dans l'enseigne-
ment secondaire que de places offertes, et la demande d'enseignement supé-
rieur tend à augmenter plus vite que l'offre. L'écart de scolarisation entre les
économies en transition d'Europe et d'Asie centrale et les pays membres de
l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) aug-
mente également, à mesure que les taux de scolarisation diminuent chez les
premiers et s'élèvent chez les seconds.

Equité

Ce problème touche principalement plusieurs catégories défavorisées qui se
recoupent, dont les pauvres, les minorités linguistiques et ethniques, les noma-
des, les réfugiés, les enfants des rues et les enfants qui travaillent. Le fait que,
dans certaines parties du monde, filles et garçons n'aient pas le même accès à
l'éducation est aussi un problème important; c'est ce qui explique les différen-
ces dans les rôles qu'assument plus tard dans la vie les hommes et les femmes.
L'écart d'éducation entre les deux sexes est maintenant très faible dans la
plupart des pays d'Europe et d'Asie centrale ainsi que d'Amérique latine. Il
demeure important au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ainsi qu'en Asie
du Sud, où il ne se réduit absolument pas.

Qualité

La qualité de l'enseignement est médiocre à tous les niveaux du système
éducatif dans les pays à revenu faible et intermédiaire. Les élèves et étudiants
des pays en développement ont un niveau moyen de connaissances inférieur à
celui de leurs homologues des pays industriels, et leurs résultats font appa-
raître un écart bien plus grand par rapport à la moyenne.

Accélération des réformes

C'est dans les pays en transition de l'Europe orientale et centrale que les
retards de la réforme des systèmes éducatifs sur les structures économiques
sont les plus marqués. Pareils retards peuvent freiner la croissance, tandis qu'à
l'inverse une réforme engagée à temps peut être rentable en termes de crois-
sance économique et de réduction de la pauvreté, comme l'atteste l'expérience
des pays d'Asie de l'Est qui ont en général massivement investi en capital
humain de base, tant féminin que masculin.
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Financement et gestion

Les systèmes actuels de financement et de gestion de l'éducation sont souvent
inaptes à relever les défis qui viennent d'être évoqués. Il est en outre de plus en
plus difficile pour l'Etat de financer l'éducation à mesure qu'augmentent les
effectifs scolarisés.

L'intervention de l'Etat dans l'éducation a plusieurs justifications: elle
peut réduire les inégalités, ouvrir de nouveaux horizons aux pauvres et aux
défavorisés, remédier aux défaillances du marché qui ne prête guère pour
l'éducation, et informer le public des avantages de l'éducation et des possibi-
lités d'éducation qui existent. Mais les dépenses publiques d'éducation sont
souvent inefficaces et inéquitables. Inefficaces quand elles sont mal réparties;
inéquitables quand elles ne donnent pas aux élèves capables d'étudier les
possibilités ou les moyens de le faire.

L'éducation de base devrait être prioritaire pour les dépenses publiques
d'éducation dans les pays qui n'ont pas encore atteint l'objectif de quasi-
universalité de l'enseignement primaire et du premier cycle du secondaire.
Dans la plupart des pays, la plus grande part des dépenses publiques d'éduca-
tion va déjà à l'enseignement primaire. L'existence de subventions accroît la
demande d'enseignement supérieur. Les dépenses publiques d'enseignement
supérieur par étudiant diminuent par rapport aux dépenses par élève du pri-
maire, mais demeurent très élevées. En Afrique, par exemple, un étudiant
coûte à l'Etat environ 44 fois plus qu'un élève du primaire, et la part qu'oc-
cupe l'enseignement supérieur dans le total des dépenses publiques d'éduca-
tion y est maintenant plus élevée que dans toute autre région du monde. Et
pourtant, la moitié des petits Africains qui ont l'âge de l'école primaire ne sont
pas scolarisés et l'enseignement dispensé dans les universités d'Afrique est
souvent de piètre qualité.

Le fait que les élèves apprennent peu et que les taux de redoublement et
d'abandon soient élevés peut tenir en partie à un dosage inefficace de facteurs,
entre personnel et matériel pédagogique, par exemple. L'efficacité des appren-
tissages exige un dosage différent de facteurs d'un pays à l'autre et d'une école
à l'autre en fonction des conditions locales. Les comparaisons entre pays et
entre écoles peuvent cependant fournir des indications générales. Un léger
accroissement du ratio élèves-maître tend à améliorer le niveau de l'éducation
quand cela permet une réaffectation des ressources en faveur d'autres facteurs
d'éducation d'une importance capitale, comme les livres de classe. Les bâti-
ments scolaires peuvent être construits pour moins cher qu'actuellement et ils
peuvent durer plus longtemps s'ils sont suffisamment bien entretenus. On peut
aussi utiliser plus efficacement les bâtiments en regroupant les petites écoles et
en pratiquant le système de la classe unique et des classes alternées multiples.
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Les dépenses publiques d'éducation primaire favorisent généralement
les pauvres, mais celles d'éducation en général favorisent souvent les riches
du fait que le deuxième cycle du secondaire et le supérieur qui sont forte-
ment subventionnés comptent relativement peu d'élèves ou d'étudiants
issus de familles pauvres. Les dépenses publiques d'enseignement supé-
rieur sont particulièrement inéquitables parce que la subvention par
étudiant est plus élevée qu'au niveau de l'enseignement de base, alors que
les étudiants sont issus en quantité disproportionnée de familles relative-
ment riches.

Potentiel d'économies lié aux gains d'efficacité

En 1990, les dépenses publiques d'éducation par les pays du Moyen-Orient et
d'Afrique du Nord représentaient 5,2 % de leur produit national brut (PNB),
contre 3,4 % seulement en Asie de l'Est. Pourtant, dans l'une et l'autre région,
un enfant de six ans avait toutes chances de bénéficier de plus de neuf années
de scolarité. Les dépenses publiques d'éducation en Afrique, où les taux de
scolarisation sont plus faibles qu'en aucune autre région, représentent une part
plus grande du PNB (4,2 %) qu'en Amérique latine (3,7 %) ou en Asie de
l'Est, régions qui ont largement atteint l'objectif d'éducation primaire pour
tous. Certains pays qui dépensent très peu pour l'éducation pourraient obtenir
une amélioration spectaculaire des résultats scolaires rien qu'en augmentant
les dépenses publiques. On pourrait toutefois, dans beaucoup de pays, amélio-
rer le système éducatif avec le même, voire un moindre, volume de dépenses
publiques, en consacrant l'essentiel des dépenses publiques aux premiers
niveaux de l'enseignement et en réalisant des gains d'efficacité interne,
comme cela a été fait en Asie de l'Est.

Nécessité de trouver de nouvelles sources de fonds

Les inefficacités et injustices qui viennent d'être décrites, conjuguées à l'aug-
mentation des effectifs à tous les niveaux de l'enseignement public, ont contri-
bué à accroître la part du PNB consacrée aux dépenses publiques d'éducation.
Il en résulte une pression croissante sur les fonds publics alors même que de
nombreux pays, surtout en Europe de l'Est et en Afrique, sont en proie à des
difficultés financières. Durant les années 80, la part des dépenses publiques
d'éducation dans le PNB est demeurée stable ou s'est accrue, et sa part dans
l'ensemble des dépenses des administrations centrales a augmenté, dans
presque toutes les régions du monde en développement. En Amérique latine,
qui a connu une récession induite par le poids de sa dette, les dépenses
publiques réelles par élève du primaire ont chuté. En Afrique, elles ont
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chuté au niveau primaire comme au niveau du secondaire. Les dépenses
réelles par étudiant de l'enseignement supérieur ont chuté dans toutes les
régions. A mesure qu'augmentent les effectifs, les ressources disponibles par
élève ou étudiant diminuent, et la qualité de l'éducation est condamnée à
baisser aussi, à moins que les dépenses publiques ne gagnent en efficacité.

Si l'application de mesures propres à accroître l'efficacité des dépenses
publiques d'éducation peut améliorer la productivité des fonds disponibles, de
telles mesures ne seront peut-être pas suffisantes. Certains pays ont choisi
d'injecter dans l'éducation davantage de ressources publiques prises sur d'autres
activités financées sur fonds publics, comme la défense et les entreprises
publiques inefficaces qui peuvent être mieux gérées par le secteur privé. D'autres
pays ont orienté leur politique macroéconomique de manière à augmenter les
recettes de l'Etat et avoir ainsi davantage à dépenser pour l'éducation. D'autres
encore ont eu recours à des financements privés pour faire l'appoint des fonds
publics d'éducation.

On peut encourager le recours à des financements privés, soit pour
financer des établissements privés, soit pour constituer un complément de
recettes à des établissements d'Etat. Certains pays interdisent les écoles et
universités privées; d'autres les soumettent à une réglementation exces-
sive. Comme les écoles privées sont généralement financées par le paie-
ment de frais de scolarité, ces restrictions ont un effet d'éviction sur les
dépenses privées d'éducation, et accroissent par là la pression sur les éco-
les publiques. Autre argument en faveur d'écoles et d'universités privées:
même si elles attirent généralement des élèves et étudiants issus de milieux
socio-économiques relativement avantagés, elles sont un facteur de diver-
sité et font utilement concurrence aux établissements publics, en particu-
lier aux niveaux supérieurs.

Faire payer un droit d'inscription dans les établissements financés par
l'Etat soulève de difficiles questions d'équité, d'accès et de fiscalité. Si tous
les élèves fréquentant les établissements publics à tous les niveaux doivent
payer, ce sont les pauvres qui en pâtiront le plus, de sorte que leur scolarisation
diminuera. On peut, certes, remédier à ce problème par un système de bourses
ou autre, mais cela serait compliqué à administrer aux premiers niveaux de
l'enseignement. Dans le second cycle du secondaire et dans le supérieur,
l'institution d'un droit de scolarité dans les établissements publics se justifie
davantage. L'écart entre les avantages que représente l'éducation pour l'indi-
vidu et pour la société y est généralement beaucoup plus grand qu'à celui de
l'éducation de base. On peut remédier à ce problème, en demandant une
participation aux étudiants financée sur le revenu actuel de leur famille ou sur
leurs revenus futurs pour l'institution d'un système de prêts ou par le biais du
système fiscal.
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Organisation de l'éducation au service
d'une scolarisation efficace

La plupart des systèmes éducatifs sont directement dirigés par des administra-
tions centrales ou d'Etat, qui s'occupent essentiellement, par exemple, des
négociations relatives aux salaires des enseignants, de construction d'écoles et
de réforme des programmes scolaires. Ce type de gestion centralisée ne laisse
que peu de marges de manoeuvre pour ce qui est des apports didactiques et de
l'environnement éducatif, dont l'importance est déterminante pour l'acquisi-
tion des connaissances dans la salle de classe.

L'Etat peut contribuer à améliorer la qualité de l'éducation essentielle-
ment de quatre manières: en fixant des normes, en favorisant l'adoption de
facteurs d'éducation connus pour améliorer les résultats, en adoptant des
règles souples pour l'acquisition et l'utilisation des facteurs d'éducation, et en
surveillant les résultats. Ce sont là des mesures qui ne sont généralement pas
prises, toutefois, en raison des freins que représentent les dépenses d'éduca-
tion existantes et les pratiques de gestion en vigueur, ainsi que de l'opposition
de ceux dont la situation qui prévaut sert les intérêts.

Normes

Les gouvernements peuvent contribuer à améliorer les résultats scolaires en
fixant, pour les matières clés, des normes de performance claires et élevées.

Facteurs

Pour apprendre, cinq conditions doivent être réunies: il faut un élève capable
et désireux d'apprendre, une matière à apprendre, un professeur compétent en
la matière et capable de l'enseigner, du temps pour apprendre, et les « outils »
nécessaires pour enseigner et apprendre.

La capacité d'acquisition du savoir peut être stimulée par l'organisation
de programmes d'éducation préscolaire de qualité, de programmes de santé et
de nutrition préscolaires et scolaires destinés aux enfants qui souffrent de la
faim, de malnutrition pour cause de carence protéo-énergétique et d'insuffi-
sance en micronutriments, de troubles de l'ouïe et de la vue, et d'affections de
type courant, comme les parasitoses, ainsi que de pratiques de santé et de
nutrition inappropriées. L'impact de ce type de programmes sera d'autant plus
grand qu'ils seront associés à une amélioration de l'environnement physique
de l'école.

Le programme scolaire définit les matières à enseigner et indique les gran-
des lignes à suivre pour la fréquence et la durée des cours. Les programmes



8 PRIORITES ET STRATEGIES POUR L'EDUCATION

d'études doivent être étroitement associés à des normes de performance et à
l'évaluation des résultats. Il n'existe pas de programme unique qui convienne
à la totalité ou même à la majorité des pays en développement, mais quelques
généralisations sont toutefois possibles. Au niveau primaire, les programmes
sont à peu près les mêmes, mais le nombre de matières enseignées est souvent
trop élevé, ce qui laisse d'autant moins de temps pour l'enseignement des
matières clés. La langue initiale d'enseignement la plus efficace est la langue

maternelle de l'enfant. Au niveau secondaire, les programmes varient consi-
dérablement, en particulier dans l'enseignement des sciences et la formation
professionnelle. A cause de leur importance pour le développement écono-

mique, les sciences figurent de plus en plus dans les programmes; l'enseigne-
ment professionnel et technique spécialisé, dont la rentabilité sociale est bien

moindre que celle de l'enseignement secondaire de type général, gagne à être
dispensé sur les lieux du travail, après le passage de l'élève par l'enseignement
général. L'enseignement professionnel donne les meilleurs résultats quand il
est dispensé, financé et dirigé avec la participation directe du secteur privé. A
tous les niveaux, faire en sorte que les programmes prennent en compte la
problématique hommes-femmes est particulièrement important si l'on veut
promouvoir l'éducation des filles.

Les enseignants les plus efficaces sont apparemment ceux qui ont une
bonne connaissance de la matière et font appel à une large gamme de techni-
ques pédagogiques. La meilleure manière de s'assurer que les maîtres con-
naissent bien la matière qu'ils enseignent est d'engager des gens titulaires de
diplômes appropriés dont le savoir a subi l'épreuve de l'expérience. C'est ce
qui se fait au niveau du secondaire et du supérieur, mais rarement au niveau du
primaire. Une formation en cours d'emploi visant à améliorer le savoir du
maître et sa pédagogie donne les meilleurs résultats quand elle est dispensée
en rapport direct avec l'expérience en classe par le directeur.

Le temps effectivement consacré à l'étude est systématiquement corrélé
aux résultats obtenus. Les élèves des pays à revenu faible et à revenu intermé-
diaire reçoivent beaucoup moins d'heures d'enseignement que ceux des pays
de l'OCDE, ce qui tient au fait que l'année scolaire y est plus courte, qu'il se
produit des fermetures d'écoles imprévues, que l'absentéisme des maîtres et
des élèves y est plus fort qu'ailleurs, etc. On peut accroître le temps de l'ensei-
gnement en allongeant l'année scolaire; en autorisant la pratique d'horaires
souples adaptés aux exigences des saisons agricoles, aux fêtes religieuses et
aux travaux domestiques des enfants; et en faisant faire des devoirs à la maison.

Les matériels pédagogiques les plus efficaces sont les tableaux noirs, ainsi
que la craie et les manuels. Il est particulièrement important, pour améliorer
l'aptitude à la lecture, que les élèves aient de quoi satisfaire leur appétit de
lecture.
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Souplesse

Une scolarisation efficace suppose qu'existe la latitude de combiner et de
gérer les facteurs d'éducation et de contrôler les résultats. Et pourtant, beau-
coup de systèmes éducatifs de pays en développement sont gérés de manière
rigoureusement centralisée; ainsi, le choix et l'achat des manuels sont décidés
en haut lieu, de même que les méthodes pédagogiques. Les conseils d'admi-
nistration des écoles, les directeurs et les enseignants, connaissant parfaite-
ment les conditions locales, sont les mieux placés pour choisir les facteurs
d'éducation les plus appropriés. Quand les conditions sont réunies, rendre les
écoles et les établissements d'enseignement supérieur comptables envers les
parents, les communautés et les étudiants rend la formation plus efficace et
améliore donc la qualité de l'éducation. Trois conditions doivent être réunies
pour cela: une communauté de vues sur la mission de l'école, des maîtres
possédant les compétences professionnelles requises et une autonomie de ges-
tion permettant aux écoles de répartir comme elles l'entendent leurs ressour-
ces. Une autre approche prometteuse consiste à laisser les écoles prendre les
initiatives nécessaires à la création d'un climat propice à l'étude.

Priorités de réforme

Réformer le financement et la gestion de l'éducation, cela veut dire redéfinir le
rôle de l'Etat de six manières essentielles, selon un ordre de priorité variable
d'un pays à l'autre. Le Tableau I montre en quoi ces mesures contribuent à la
réalisation des objectifs clés du secteur (assurer l'accès à l'enseignement,
l'équité et la qualité et remédier aux lenteurs de la réforme).

TABLEAU 1 ENJEUX DE L'EDUCATION ET REFORMES CLES

Remédier aux
lenteurs de

Stratégie Accès Equité Qualité la réforme

Privilégier davantage l'éducation 1 I $ I
Prêter attention aux résultats $/ I/
Axer les investissements publics

sur l'éducation de base I I I
Un plus grand souci d'équité I
Participation des familles I I I
Des établissements autonomes I I
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Privilégier davantage l'éducation

L'éducation est plus importante que jamais pour le développement économi-
que et la réduction de la pauvreté et on comprend mieux aujourd'hui le rôle
qu'elle joue à cet égard. L'éducation. des filles autant que des garçons, mérite
donc un degré de priorité plus élevé de la part des équipes gouvernementales,
et non plus seulement des ministres de l'éducation. C'est chose faite depuis
longtemps en Asie de l'Est et la réalisation de son importance progresse ailleurs,
et spécialement en Amérique latine. Il est important pour d'autres pays de
porter encore une plus grande attention à l'éducation. A elle seule l'éducation
ne réduira pas la pauvreté; il faut aussi des politiques macroéconomiques et
des investissements matériels appropriés.

Prêter attention aux résultats

Les priorités de l'éducation doivent être fixées du point de vue des résultats, en
faisant appel à l'analyse économique, en établissant des normes et en en
mesurant le respect par un contrôle des connaissances. Une approche prenant
en compte l'ensemble du secteur est indispensable à l'établissement des prio-
rités; il ne suffit pas de s'intéresser à un seul niveau d'enseignement. L'ana-
lyse économique compare habituellement les avantages (la productivité du
travail mesurée par le salaire) et les coûts, pour l'individu et pour la société.
Elle identifie les investissements publics prioritaires comme étant ceux dont le
taux de rentabilité sociale est le plus élevé et le niveau de subvention publique
le plus faible. On ne peut pas savoir, a priori, ce que seront les taux de rentabi-
lité: il faut les calculer en fonction des conditions propres à chaque pays. En
raison des difficultés que soulève l'évaluation des avantages externes autres
que salariaux, l'analyse coûts-avantages doit être employée avec prudence.

Les taux élevés de rentabilité attribués à l'éducation de base dans la plu-
part des pays en développement donnent fortement à penser que les investisse-
ments destinés à accroître les taux de scolarisation et de rétention à ce niveau
devraient généralement recevoir le degré de priorité le plus élevé dans les pays
où l'objectif d'éducation de base pour tous n'est pas encore atteint. Des chan-
gements de politiques permettront souvent, sans investissements particuliers,
d'améliorer quelque peu l'efficacité ou la qualité de l'éducation.

Les décisions concernant les priorités d'éducation publique au-delà de
l'enseignement de base doivent être prises dans le cadre d'une large approche
sectorielle et varieront selon les pays. Ceux où l'objectif de scolarisation
universelle au niveau du primaire et du premier cycle du secondaire est à peu
près acquis retiendront probablement comme priorités le deuxième cycle du
secondaire et le supérieur, et ils seront souvent en mesure de prendre en toute
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connaissance de cause des décisions sur ces niveaux d'éducation « post-
obligatoires » par l'utilisation prudente de l'analyse économique appliquée à
la détermination des incidences sur le marché du travail. On sait désormais,
par exemple, qu'une formation secondaire de type général est beaucoup plus
rentable qu'une formation secondaire professionnelle spécialisée. Toutefois,
l'analyse n'a pas encore cherché à déterminer la rentabilité de la formation
professionnelle de type plus général dont les pays de l'OCDE offrent mainte-
nant de nombreux exemples. Les pays où la scolarisation dans l'enseignement
fondamental n'est pas encore universelle devront s'intéresser à tous les niveaux
de l'enseignement, en ayant recours à l'analyse économique pour aider les
pouvoirs publics à choisir les investissements qui auront le plus d'impact. Le
souci des résultats implique aussi d'établir des normes de performance, en
particulier pour les écoles primaires et les écoles secondaires de type général.
et de concevoir un système pour contrôler l'acquisition des connaissances.
Normes, programmes et suivi seront d'autant plus efficaces qu'ils seront
directement liés à des incitations appropriées.

Axer les investissements publics sur l'éducation de base

Une plus grande efficacité et équité dans la répartition des nouveaux investis-
sements publics d'éducation ferait beaucoup pour relever les défis auxquels
sont confrontés les systèmes éducatifs d'aujourd'hui. Pour qu'il y ait effica-
cité, il faut concentrer les investissements publics là où leur rentabilité sera la
plus forte, ce qui, dans le secteur de l'éducation, sera généralement au niveau
de l'éducation de base. Pour qu'il y ait équité, les autorités doivent veiller à ce
qu'aucun enfant à même de faire des études n'en soit empêché par manque de
ressources. Parce que l'écart entre rentabilité individuelle et rentabilité sociale
est plus grand pour l'enseignement supérieur que pour l'enseignement de
base, il est probable que les étudiants et leurs familles sont prêts à assumer une
partie des coûts des études supérieures. Les gouvernements peuvent aussi
encourager l'intervention du secteur privé en supportant une partie du risque
qui fait hésiter les établissements financiers privés à accorder des prêts pour
les études supérieures.

Un ensemble de droits de scolarité et d'aménagement efficace des dépen-
ses dans le secteur public pourrait se caractériser comme suit:

* Gratuité de l'enseignement de base, avec participation aux coûts des com-
munautés et attribution d'une aide financière ciblée aux enfants des ménages
pauvres

* Paiement sélectif d'un droit de scolarité au niveau du deuxième cycle du
secondaire, avec mise en place d'un système de bourses ciblées
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* Institution d'un droit d'inscription dans tous les établissements publics d'en-
seignement supérieur, assortie de facilités de prêts et autres arrangements
permettant aux étudiants nécessiteux d'en différer le paiement jusqu'au jour
où ils auront un revenu, et d'un système de bourses ciblées destiné à vaincre la
réticence des pauvres à contracter des dettes remboursables sur d'incertains
revenus futurs

* Garantie d'un enseignement primaire de qualité pour tous les enfants en
faisant de ce niveau la première des priorités des dépenses publiques d'éduca-
tion dans tous les pays

* Accès amélioré à une bonne formation secondaire générale (d'abord au
niveau du premier cycle et, ultérieurement, à tous les niveaux du secondaire),
qui viendrait au deuxième rang des priorités, une fois assuré à tous les enfants
un enseignement primaire de qualité

* Efficacité des dépenses publiques au niveau des écoles et établissements.

Du point de vue des finances publiques, la viabilité exige aussi qu'on projette
en permanence les implications des dépenses publiques et qu'on fasse en sorte
que des plans et mécanismes de financement soient bien en place.

Un plus grand souci d'équité

L'équité comporte deux aspects principaux: a) le droit de chacun à une éduca-
tion de base - à l'acquisition du savoir et des aptitudes de base nécessaires
pour jouer un rôle actif dans la société -et b) l'obligation pour l'Etat de
veiller à ce que ceux qui sont à même de faire des études n'en soient pas
empêchés pour cause de pauvreté, d'appartenance au sexe féminin ou à des
minorités ethniques désavantagées, d'éloignement géographique, ou de be-
soins spéciaux d'éducation. Au niveau élémentaire, où l'école est obligatoire,
l'exigence d'équité signifie simplement mettre des écoles à la disposition des
enfants. Au-delà, cela signifie établir des critères équitables pour la détermi-
nation des conditions à remplir pour être admis à poursuivre ses études.

L'équité n'est pas possible sans mesures financières et administratives.
Les aides financières, telles que les bourses, sont importantes à tous les niveaux
pour permettre aux pauvres d'accéder à l'éducation. Les bourses d'études
peuvent servir à couvrir les frais de scolarité et autres coûts directs, comme
ceux du transport et des uniformes, et peuvent, au besoin, dédommager les
familles des coûts indirects que la scolarisation de leurs enfants leur impose -
par exemple, la privation du travail effectué par les enfants pour le ménage.
Des mesures administratives peuvent accroître les effectifs de pauvres, de
filles, d'enfants issus de minorités linguistiques, ainsi que d'enfants ayant
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besoin d'un enseignement spécial. Des programmes montrant qu'il est impor-
tant d'instruire les enfants pourront augmenter la demande de scolarisation
émanant des pauvres. Dans le cas des filles, on pourra, par exemple, leur
réserver des classes et des écoles, créer des écoles aisément accessibles à partir
de leur domicile, prévoir pour elles des équipements sanitaires séparés, cons-
truire des murs d'enceinte, augmenter le nombre d'enseignantes, créer des
garderies d'enfants et aménager les horaires en fonction des tâches ménagères
que peuvent avoir à accomplir les filles. Pour les minorités linguistiques, il
faudra des programmes et des écoles bilingues où l'on puisse choisir la langue
d'enseignement, surtout pour l'enseignement primaire. L'organisation de pro-
grammes spéciaux, tels que traitement vermifuge et apport de suppléments en
micronutriments, pour améliorer la nutrition et la santé des enfants des écoles,
peut réduire le nombre d'enfants ayant des difficultés d'apprentissage ou des
problèmes physiques. Le coût (habituellement faible) de l'éducation des
enfants atteints de déficiences mineures peut souvent être partagé avec des
organisations non gouvernementales.

Participation des familles

Un peu partout dans le monde, parents et communautés en viennent à s'impli-
quer davantage dans la direction des écoles fréquentées par leurs enfants. Il
n'est pas facile, cependant, d'intervenir utilement dans la gestion d'une école
et il est généralement recommandé d'avoir une formation préalable.

Il existe plusieurs pays où. depuis longtemps, les parents peuvent choisir
l'école que fréquenteront leurs enfants. L'expérimentation accrue en matière
de choix de l'école est une autre marque des réformes récentes de l'éducation,
en particulier dans les pays de l'OCDE. Rien ne prouve encore, toutefois, que
la concurrence qui en résulte entre écoles soit bonne ou mauvaise pour les
résultats scolaires.

Pour qu'il y ait choix véritable, il faut que l'élève puisse avoir accès à plus
d'une école. Il faut que les établissements aient des caractéristiques qui les
distinguent les uns des autres (différence d'importance accordée à tel ou tel
aspect des programmes, styles d'enseignement différents et, aux niveaux supé-
rieurs, choix de cours différents, etc.). Enfin, il faut que les établissements
puissent jouir d'une grande autonomie dans la manière d'enseigner. L'exis-
tence de divers types d'établissements donne aux parents et aux élèves la
possibilité de choisir et incite ainsi les établissements à s'adapter à la demande.

Une participation accrue des familles à la vie des établissements scolaires
comporte des risques majeurs:

* L'application d'une politique de l'éducation à l'ensemble du système peut
être plus difficile.
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* La réalisation des grands objectifs nationaux peut être freinée.

* La ségrégation sociale risque de s'aggraver si les écoles en viennent à se
polariser entre établissements pour élites et écoles pour enfants de pauvres et
analphabètes.

* L'équité peut en souffrir si l'admission dans les écoles et les établissements
d'enseignement est davantage fonction de l'aptitude à payer que de l'aptitude
à apprendre.

* Les parents risquent de ne pas être suffisamment informés pour se pronon-
cer sur la qualité.

Il est assez facile d'atténuer les quatre premiers risques par des mesures de
financement public, celui-ci pouvant être réservé aux écoles qui suivent cer-
taines pratiques et pouvant être plus élevé pour les élèves pauvres, mesures
allant de pair avec une limitation des frais de scolarité. Quant au cinquième
risque, il peut être réduit grâce à une information ouverte et indépendante de
l'Etat sur la qualité des écoles.

Des établissements autonomes

La qualité de l'éducation peut s'améliorer quand les écoles ont la latitude
d'utiliser les facteurs d'éducation en fonction des conditions qui leur sont
propres, à elles et à la communauté, et qu'elles sont comptables de leurs
résultats envers les parents et la communauté. Des établissements totalement
autonomes ont le pouvoir de disposer de leurs ressources, mais pas nécessaire-
ment celui de les augmenter, et ils sont en mesure de créer un environnement
éducatif adapté aux conditions locales, tant intérieures qu'extérieures à l'école.
On ne possède encore que peu d'éléments d'appréciation sur l'impact qu'a,
sur la qualité de l'ensemble du système éducatif des pays en développe-
ment, l'augmentation de la marge de manoeuvre laissée aux écoles. Comme
pour le choix des écoles, donc, une certaine prudence s'impose aux pays,
toujours plus nombreux, qui font l'expérience d'une plus grande autono-
mie des écoles.

On peut encourager les établissements à devenir autonomes et comptables
de leurs résultats par des moyens aussi bien administratifs que financiers. Les
moyens administratifs peuvent consister à laisser aux directeurs d'école le
choix de l'affectation des ressources - par exemple, le pouvoir de déployer le
personnel, de modifier les horaires et le calendrier scolaire pour l'année, ainsi
que de choisir la langue d'enseignement en fonction des conditions locales.
Surtout, cela suppose de laisser aux enseignants le choix des méthodes, dans
les limites qui leur sont fixées par un programme national général.
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Les mesures financières destinées à encourager l'autonomie et la
responsabilisation des écoles et des établissements peuvent comprendre:

* La perception d'impôts locaux aussi bien que nationaux

* La participation des communautés aux coûts

* L'attribution, aux communautés et aux écoles, de subventions globales non
assorties de restrictions quant à leur affectation

* La perception d'un droit de scolarité aux niveaux supérieurs du cycle
éducatif

* L'encouragement à la diversification des recettes

* L'utilisation de mécanismes de financement attachés aux élèves et étu-
diants (dons forfaitaires par personnes, chèques-éducation, prêts-étudiants,
etc.)

* Un financement déterminé par des critères de résultats et de qualité.

Le recours au financement local devra être tempéré par l'action corrective
d'organismes administratifs de niveau supérieur afin de compenser la diffé-
rence des niveaux de ressources entre localités. Il n'est pas nécessaire que la
maîtrise locale de la disposition des ressources s'accompagne d'une percep-
tion locale de recettes. Le financement local des écoles doit avoir pour but
d'améliorer l'acquisition du savoir, et non de réduire les ressources.

L'autonomie scolaire comporte comme principaux risques la création d' iné-
galités devant l'éducation, le non-respect des normes et des programmes
nationaux. Ces risques peuvent être largement atténués si on sépare clairement
la gestion et la maîtrise de l'affectation des ressources par les écoles d'une
dépendance excessive à l'égard du financement local, et si la fixation des
normes, l'établissement des programmes et l'évaluation des résultats relèvent
d'instances nationales ou régionales. Accorder plus d'autonomie à l'enseigne-
ment supérieur présente peu de risques.

Mettre en oeuvre le changement

La priorité relative de chaque réforme dépend des conditions propres à chaque
pays. Une approche sectorielle -qui envisage efficacité, équité et qualité du
secteur de l'éducation dans son ensemble et accorde toute l'attention voulue à
l'environnement législatif et réglementaire en général et au renforcement ins-
titutionnel -est indispensable.

Dans tous les pays. les manières de faire enracinées de longue date et les
intérêts établis rendront le changement difficile à opérer. L'éducation présente
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un caractère éminemment politique : elle touche la majorité des citoyens. elle
fait intervenir tous les niveaux de l'administration de l'Etat. elle représente
presque toujours le premier poste des dépenses publiques dans les pays en
développement, et elle bénéficie de subventions favorables à l'élite. Sous leur
forme actuelle, les dépenses d'éducation et la gestion du système éducatif
protègent souvent les intérêts des syndicats d'enseignants, des étudiants, ainsi
que de l'élite, et de l'administration centrale plutôt que ceux des parents, des
communautés et des pauvres. Il est, toutefois, des stratégies qui peuvent faci-
liter le changement. Le mieux est d'introduire des réformes dans le finance-
ment et la gestion de l'éducation à mesure que les possibilités d'éducation
augmtientent. Parfois, c'est le changement lui-même qui élargit ces possibilités,
comme lorsque l'interdiction de l'enseignement privé est levée. Le dévelop-
pement de la formule de la participation aux coûts est politiquement le plus
réalisable quand il est associé à l'expansion de l'enseignement supérieur. La
réalisation d 'un consensus national passe par l'association des parties prenan-
tes au système éducatif au moyen de mécanismes de consultation nationale.
L'implication accrue des familles et des communautés dans la vie d'écoles
rendues autonomes et comptables de leurs résultats peut neutraliser le pouvoir
des intérêts établis: elle est aussi facteur de flexibilité et d'amélioration de la
qualité de l'enseignement. Il faut concevoir soigneusement les réformes. en
évitant de toucher aux liens vitaux qui unissent entre eux les différents sous-
secteurs du système éducatif. Il est aussi essentiel, même si cela est souvent
négligé, de prévoir les ressources et les mécanismes financiers nécessaires à la
réalisation des réformes.

Les économies en transition d'Europe orientale et centrale ont des taux de
scolarisation primaire et secondaire élevés, mais doivent adapter l'ensemble
de leur système éducatif aux besoins de l'économie de marché. Il est particu-
lièrement important que ces pays ne réduisent par le financement de l'ensei-
gnement de base et du deuxième cycle du secondaire, qu'ils renoncent à une
spécialisation excessive des établissements d'enseignement professionnel, tech-
nique et supérieur, et qu'ils réforment la gestion et le financement de l'ensei-
gnement supérieur.

La Banque mondiale et l'éducation

Le premier prêt de la Banque mondiale pour l'éducation remonte à 1963, et la
Banque est maintenant la plus importante source de financements extérieurs
pour l'éducation dans les pays en développement. Depuis 1980, le volume
total de ses prêts d'éducation a triplé et la part que ceux-ci représentent dans
l'ensemble des prêts de la Banque a doublé. Le primaire et le secondaire
prennent de plus en plus d'importance; durant la période des exercices 90 à 94,
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cette partie du système éducatif a absorbé la moitié de tous les prêts d'éduca-

tion à l'échelon mondial. Les premières années, la Banque a surtout prêté à

l'Afrique, à l'Asie de l'Est et au Moyen-Orient. Aujourd'hui. la Banque prête

beaucoup à toutes les régions. L'éducation des filles occupe une place de

premier plan. et les besoins d'éducation des minorités ethniques et popula-

tions autochtones bénéficient d'une attention accrue. Aujourd'hui, la Banque

prête moins pour la construction de bâtiments, mais davantage pour les autres

facteurs d'éducation. L'optique étroite des projets du passé fait progressive-

ment place à une large approche sectorielle.
La Banque mondiale est tout à fait résolue à continuer à prêter pour

l'éducation. Cela dit, même si ses financements entrent maintenant pour

un quart environ dans le total de l'aide à l'éducation, son effort ne repré-

sente encore qu'environ 0.5 % du total des dépenses d'éducation des pays

en développement. De ce fait, la principale contribution de la Banque

mondiale devra donc prendre la forme de conseils aux gouvernements

pour les aider à concevoir une politique de l'éducation adaptée aux condi-

tions propres à leurs pays. Ses concours financiers viseront généralement à

servir de multiplicateur aux dépenses et à l'action réformatrice des autori-

tés nationales. C'est dire que les opérations futures de la Banque s'inscri-

ront encore plus explicitement dans le cadre d'une politique sectorielle

conçue pour favoriser l'introduction de changements dans le financement

et la gestion de l'éducation. La nécessité d'associer les principales parties

prenantes obligera peut-être à consacrer davantage de ressources et de

temps à la préparation des projets. Dans des contextes de plus en plus

décentralisés, les parties prenantes comprendront, non seulement l'admi-

nistration centrale, mais aussi d'autres niveaux de l'administration, ainsi

que les communautés, les parents, les enseignants et les employeurs. Outre

la coordination des investissements, la coopération des bailleurs de fonds

consistera aussi davantage en conseils généraux de haut niveau.
Les programmes de la Banque encourageront les gouvernements à donner

un degré de priorité plus élevé à l'éducation et à sa réforme, du fait. en particu-

lier, que la réforme économique est en train de devenir un processus perma-

nent. Les projets tiendront davantage compte des résultats et de leurs rapports
avec les intrants, en utilisant explicitement l'analyse coûts-avantages, des

méthodes participatives et l'amélioration du suivi et de l'évaluation rétrospec-
tive. La part de l'éducation de base dans le total des prêts d'éducation de la
Banque devrait continuer à augmenter, surtout dans les pays les plus pauvres.
qui ont droit aux crédits de l'Association internationale de développement
(IDA). Cette attention préférentielle s'exercera dans le cadre d'une approche
sectorielle qui reconnaît l'importance des diverses parties du système éduca-
tif, les relations d'interdépendance qui existent entre elles, et la nécessité pour
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la Banque d'intervenir là où son aide peut être la plus efficace et la plus utile à
chaque pays, compte tenu des conditions qui lui sont propres.

Les projets appuyés par la Banque seront plus soucieux de l'équité, notam-
ment en ce qui concerne les possibilités d'éducation offertes aux filles, aux
minorités ethniques désavantagées et aux pauvres -et par conséquent à l'édu-
cation de la petite enfance. Les projets chercheront à promouvoir l'implication
des familles dans la gestion des écoles et dans les choix d'écoles en mettant
davantage l'accent sur l'institution d'un cadre réglementaire pour l'éducation;
sur la mise en place de mécanismes de nature à améliorer la qualité de l'éduca-
tion, comme le suivi des résultats et l'organisation d'inspections; sur le finan-
cement des coûts récurrents et sur l'établissement de mécanismes de
financement conçus pour agir sur la demande, comme l'attribution de bourses
aux pauvres, d'allocations aux filles et de prêts pour études supérieures. Ils
encourageront une gestion souple des ressources pédagogiques, que viendront
compléter pour leur valeur incitative des évaluations nationales et des exa-
mens. Dans tous ces domaines, les projets aidés par la Banque porteront une
attention accrue au développement institutionnel - y compris au renforce-
ment de l'administration de l'éducation -et à la mise en place de mécanismes
financiers appropriés et, de son côté, le personnel de la Banque sera plus
attentif à l'exécution proprement dite des projets.

L'enseignement de base continuera d'être la première priorité des prêts
d'éducation de la Banque aux pays où l'alphabétisation n'est pas encore uni-
verselle et où l'accès à ce niveau d'instruction, l'équité de cet accès et la
qualité de l'enseignement laissent encore à désirer. L'approche sectorielle de
la Banque signifie que son action au niveau de l'enseignement supérieur dans
les pays où l'alphabétisation universelle n'est pas encore chose faite consis-
tera principalement, comme par le passé, à en rendre le financement plus
équitable et d'un meilleur rapport coût-efficacité, de façon qu'une attention
d'autant plus grande soit portée à l'enseignement primaire et secondaire.

A mesure que l'éducation de base gagnera en étendue et en efficacité, il
deviendra possible de s'intéresser davantage au deuxième cycle du secondaire
et au supérieur. Les prêts de la Banque à l'enseignement supérieur viseront à
soutenir les efforts des pays pour engager des réformes permettant à ce sous-
secteur de fonctionner de manière plus efficace et à un moindre coût pour
l'Etat. Les pays qui sont disposés à adopter. pour l'enseignement supérieur, un
cadre législatif et réglementaire favorisant une structure institutionnelle diffé-
renciée et une base de ressources diversifiée, où le secteur privé interviendra
davantage au niveau de l'enseignement et du financement, continueront à
recevoir la priorité.



PREMIERE PARTIE

Le bilan et l'oeuvre à accomplir

L EDUCATION, surtout au niveau primaire et au niveau du pre-
mier cycle du secondaire, a une importance capitale pour la croissance écono-
mique et le recul de la pauvreté. en particulier dans le contexte de transformation
radicale que l'évolution des techniques et la réforme économique font subir
aux structures du marché du travail. Les progrès de l'éducation ont réduit la
pauvreté en aidant les pays en développement à réaliser une croissance d'une
rapidité sans précédent. Pourtant, des défis majeurs subsistent: élargir l'accès
à l'éducation dans certains pays et, dans beaucoup d'autres, en améliorer
l'équité et la qualité, ainsi qu'en accélérer la réforme. Les systèmes actuels de
financement et de gestion de l'éducation sont souvent inaptes à relever les
défis qui viennent d'être évoqués. Les dépenses publiques d'éducation sont
trop souvent inefficaces et inéquitables. Vu les fortes pressions concurrentes
qui s'exercent sur les fonds publics, d'autres sources de financement sont
indispensables. Et il peut y avoir lieu de modifier l'organisation et la gestion
des systèmes éducatifs pour leur donner une plus grande souplesse et offrir
aux usagers des possibilités de choix, deux éléments qui améliorent les résul-
tats et les chances des élèves. Les quatre chapitres ci-après étudient la manière
dont l'éducation contribue au développement économique et ce qu'il faut faire
pour satisfaire aux exigences d'un monde et d'entreprises en pleine mutation.
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CH A P IT RE PREMIER

Education et développement

L EDUCATION est un instrument majeur du développement éco-
nomique et social. Elle est au coeur de la stratégie que la Banque mondiale a
adoptée pour aider les pays à faire reculer la pauvreté et à améliorer les ni-
veaux de vie par une croissance durable et l'investissement humain. Cette
stratégie à deux volets requiert de promouvoir l'utilisation productive du tra-
vail, principale ressource du pauvre, et d'assurer les services sociaux de base
aux pauvres (Banque mondiale. 1990b).

L'investissement éducatif se traduit par une accumulation de capital
humain, clé d'une croissance économique soutenue et d'une augmentation
des revenus. L'éducation, et surtout l'éducation de base (primaire et premier
cycle du secondaire), contribue aussi à faire reculer la pauvreté en augmentant
la productivité du travail du pauvre. en réduisant les taux de fécondité, en
améliorant l'état de santé des gens et en équipant ceux-ci de manière qu'ils
puissent participer pleinement à la vie économique et sociale de leur pays. De
plus, l'éducation contribue au renforcement des institutions de la société civile,
à la mise en place de capacités nationales et à la bonne gestion des affaires du
pays. tous éléments reconnus de plus en plus comme indispensables à l'appli-
cation efficace d'une bonne politique économique et sociale.

Education et croissance économique

L'éducation contribue à la croissance économique. mais, d'elle-même, n'est
pas génératrice de croissance. La croissance est d'autant la plus forte qu'elle
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est le fruit d'un investissement en capital à la fois humain et physique réalisé
dans des économies ouvertes à la concurrence sur les marchés des biens et des
facteurs. Pareils marchés sont le produit de la stabilité macroéconomique, du
bon fonctionnement des marchés du travail, et d'une ouverture aux échanges
internationaux et aux flux de technologies.

La croissance économique n'est pas affaire uniquement de main-d'oeuvre
et de capital physique. Elle tient aussi pour une large part aux améliorations
apportées à la qualité de la main-d'oeuvre, notamment grâce aux progrès de
l'éducation et à l'amélioration de la santé, à quoi s'ajoutent les progrès de
l'économie et les économies d'échelle (T. W. Schultz, 1961; Denison, 1967;
Banque mondiale, 199 ld). Selon de nouvelles théories de la croissance écono-
mique, l'accélération de l'évolution des techniques accélère les taux de crois-
sance économique à long terme, et l'évolution des techniques s'accélère, à son

ENCADRE 1.1 TAUX DE RENTABILITE qu'il pourrait avoir à a" investir » dans l'ob-
DE L'EDUCATION tention d'un diplôme universitaire corres-

pondant à un cursus de quatre ans. Il lui
La notion de « taux de rentabilité faut comparer ce que lui coûtera la fré-
de l'investissement éducatif " ne dif- quentation de l'université et les avanta-
fère guère de ce qu'elle est pour ges qu'il en retirera. Supposons que le
tout autre projet d'investissement: coût direct soit de 1 0.000 dollars par an
elle résume les coûts et les avanta- pour les frais de scolarité et dépenses
ges de l'investissement en différents connexes. Il s'y ajoutera un coût indirect
points du temps et s'exprime sous (dit d'opportunité) correspondantau man-
forme de rendement (pourcentage) que à gagner subi pendant les années
annuel, comme dans le cas des d'université. Ceci correspond à peu près
comptes d'épargne bancaire ou des à ce que des 18 à 21 ans titulaires d'un
obligations d'Etat. Si le taux de ren- diplôme de fin d'études secondaires peu-
tabilité de l'éducation est de 10 %, vent gagner sur le marché du travail, soit,
cela veut dire qu'un investissement disons, 20.000 dollars par an. Du côté
éducatif de 100.000 dollars rappor- des avantages, l'étudiant pense pouvoir
tera chaque année au diplômé gagner, durant toute sa vie, environ
moyen, pendant toute sa vie, 15.000 dollars de plus par an qu'un
10.000 dollars de plus que cette diplômé du secondaire.
même personne aurait gagné s'il n'y On peut, en gros, pour résumer les coûts
avait pas eu investissement. et avantages ci-dessus, diviser le gain

Supposons qu'un diplômé du se- annuel de 15.000 dollars par le coût glo-
condaire de 18 ans qui ne se laisse bal forfaitaire de 120.000 dollars, ce qui
guider que par des considérations donne un taux de rentabilité de 12,5 % pour
monétaires s'interroge sur l'intérêt l'enseignement supérieur. La logique de ce
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tour, lorsque les travailleurs sont plus instruits. Ainsi, l'accumulation de capi-
tal humain, et plus particulièrement du savoir, facilite l'invention de nouvelles
techniques et devient une source de croissance qui s'alimente d'elle-même
(Romer, 1986; Lucas. 1988; Azariadis et Drazen, 1990; Barro, 1991).

L'éducation contribue à la croissance économique à la fois par l'accroisse-
ment de la productivité des individus qu'engendre l'acquisition des compéten-
ces et des dispositions d'esprit appropriées et par l'accumulation du savoir. On
peut évaluer la contribution de l'éducation à son impact sur la productivité,
que l'on peut mesurer en rapportant la différence entre le surcroît de salaire
que vaut à l'individu l'acquisition d'une certaine formation à ce qu'il en coûte
à l'économie d'assurer cette formation, autrement dit la rentabilité sociale de
l'investissement éducatif, encore que cela ne rende pas compte de tous les
avantages sociaux ou effets externes (Encadré 1.1). Il peut être difficile de

calcul est à peu près celle que l'on suit et les retombées positives associées à
quand on achète une obligation de l'éducation. L'un des principaux argu-
120.000 dollars pour un coupon annuel ments avancés pour justifier l'octroi de
de 15.000dollars. Le rendementde l'obli- subventions publiques à l'éducation a
gation est alors de 12,5 %. trait aux externalités qui affectent l'en-

L'exemple donné ci-dessus consi- semble de la société, mais ne profitent
dère le taux de rentabilité du point de pas à l'individu. Comme l'éducation pré-
vue de l'individu, les coûts étant ceux sente pour la société des avantages su-
que l'individu supporte effectivement périeurs à ce qu'elle présente pour
pour l'éducation qu'il reçoit. Le calcul l'individu, les gouvernements sont ame-
du taux de rentabilité sociale comprend, nés à la subventionner pour en prévenir
du côté des coûts, tout ce que coûte le sous-investissement.
l'éducation, c'est-à-dire non seulement Comme dans la plupart des autres
ce que l'individu paie, mais ce que son secteurs, ces externalités peuvent être
éducation coûte réellement à la société. très difficiles à mesurer et ne sont pas
Comme, dans la plupart des pays, l'en- corrélées avec les revenus. Les taux
seignement est fortement subven- de rentabilité sociale, parce qu'ils sont
tionné, le coût supporté par la société généralement calculés sur la base de
est beaucoup plus élevé que celui que coûts et de revenus monétaires, sous-
supporte l'individu. De ce fait, le taux estiment le véritable rendement social
de rentabilité sociale est généralement des investissements éducatifs. Si l'on
inférieur au taux de rentabilité corres- pouvait prendre en compte les
pondant pour la personne. externalités, les taux de rentabilité

Au-delà des ajustements monétai- sociale de l'éducation pourraient bien
res, le taux de rentabilité sociale de- être supérieurs aux taux de rentabilité
vrait idéalement inclure les externalités individuelle.
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mesurer la rentabilité de l'éducation dans certains cas (Weale, 1993), mais pas
plus difficile, tout compte fait, que pour d'autres secteurs comme l'agriculture
et le transport. Il n'en reste pas moins que l'on peut s'appuyer sur les résultats
de plus de trois décennies d'analyses approfondies (T. P. Schultz, 1994). On
en est ainsi arrivé à la conclusion. il y a près de deux décennies, que la théorie
du capital humain n'a pas de véritable rivale pour la portée et la rigueur de son
analyse (Blaug. 1976).

Les taux de rentabilité de l'éducation sont très élevés dans les pays à
revenu faible et intermédiaire (Tableau 1.1). La situation n'est pas la même
dans tous les pays, mais, en général, dans les économies où la scolarisation
dans l'enseignement de base n'est pas universelle, les taux de rentabilité sont
les plus élevés pour l'enseignement primaire, suivi par le secondaire et ensuite
le supérieur. Chose intéressante, les économies où la scolarisation primaire est
universelle et où la croissance a été rapide font généralement apparaître un
taux de rentabilité plus fort dans le secondaire que dans le primaire (Jain,
1991; T. P. Schultz, 1993, 1994).

Dans presque tous les pays, les taux de rentabilité de l'éducation à tous les
niveaux sont supérieurs au coût d'opportunité à long terme du capital (généra-
lement évalué aux alentours de 8 à 10 % en valeur réelle), ce qui fait de
l'éducation à tous les niveaux un excellent investissement. En matière de
rentabilité, toutefois, il convient de noter que la prudence est de rigueur. Ces
taux peuvent être trompeurs lorsque, par exemple, les marchés du travail sont
fortement réglementés et que les salaires ne reflètent pas la productivité mar-
ginale du travail.

TABLEAU 1.1 TAUX DE RENTABILITE DES INVESTISSEMENTS EDUCATIFS

PAR REGION ET PAR NIVEAU D'INSTRUCTION

Sociale Individuelle

Région Primaire Sec-onidaiie Supérieur Prt-imaire Secontdaire Slpérielur

Pays à revenu faible ou
intermédiaire

Afrique subsaharienne 24,3 18,2 11,2 41,3 26,6 27,8
Asie 19,9 13,3 11,7 39,0 18,9 19,9
Europe, Moyen-Orient

et Afrique du Nord 15.5 11,2 10,6 17,4 15,9 21,7
Amérique latine et

Caraibes 17.9 12.8 12,3 26,2 16,8 19,7

Pays membres de l'OCDE n.c. 10,2 8,7 n.c. 12,4 12,3

n.c. Non connu.
Souirce Psacharopoulos. 1994.



EDUCATION ET DEVELOPPEMENT 25

ENCADRE 1.2 L'EDUCATION ET LA intérieur brut (PIB) et le degré
CROISSANCE ECONOMIQUE EN ASIE d'instruction.
DE L'EST Les économies hautement perfor-

mantes d'Asie ont un taux de croissance
L'enseignement primaire a été le plus sensiblement plus élevé que toutes les
déterminant de tous les facteurs qui autres économies qui tient au facteur
ont contribué au taux de croissance éducation. Si on compare l'Asie de l'Est
économique des économies haute- et l'Amérique latine, on peut attribuer
ment performantes d'Asie (Banque 34 % de la différence de taux de crois-
mondiale, 1 993a). L'investissement en sance à des différences de niveaux d'in-
capital physique vient ensuite, suivi vestissements et 38 % à des différences
par les taux de scolarité secondaire et de taux de scolarisation. De même, la
l'accroissement de la population. Ces différence majeure entre l'Asie de l'Est
résultats s'appuient sur une régres- et l'Afrique subsaharienne est due à des
sion concernant 113 pays qui calcule différences de taux de scolarisation pri-
le rapport entre le taux de croissance maire. L'investissement en capital phy-
du revenu réel par habitant, la part sique n'entre que pour 20 % dans la
de l'investissement dans le produit différence.

Des études réalisées récemment confirment l'importance de l'éducation,
et en particulier de l'éducation primaire, pour la croissance. Des études interpays
font état de la possibilité d'un seuil d'accumulation de capital humain au-delà
duquel la croissance pourrait s'accélérer (Azariadis et Drazen. 1990; Lau,
Jamison et Louat, 1991). Voilà qui reconfirme essentiellement l'hypothèse
originelle qui formalisait une relation de type seuil de démarrage entre capital
humain et croissance économique (Bowman et Anderson, 1963; Easterlin,
1981). L'enseignement primaire apparaît comme le plus important facteur de
croissance aussi bien dans les comparaisons entre pays qu'entre régions
ainsi que dans les analyses réalisées à l'intérieur des pays pour expliquer le
« miracle » du développement est-asiatique (Encadré 1.2). Les différences de
niveaux d'instruction de la main-d'oeuvre expliquent environ 20 % des diffé-
rences de croissance entre les Etats du Brésil. Cela suggère un seuil de moyenne
d'éducation qui se situe quelque part entre trois et quatre années de scolarité
(Lau et al., 1993), résultat confirmé pour le Brésil à partir d'informations
fournies par des individus (Griffin et Cox-Edwards, 1993) et corroboré par le
cas du Guatemala (Banque mondiale. 1994d).

Les pays à forte croissance d'Asie de l'Est ont investi massivement dans le
primaire et le secondaire afin d'améliorer ainsi la qualité de la main-d'oeuvre.
Cet effort a été complété, du côté de la demande, par la réalisation d'un type de
croissance qui faisait une utilisation productive de la main-d'oeuvre et par un
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investissement complémentaire en capital physique. Un investissement subs-
tantiel dans l'éducation s'est traduit par une augmentation de la croissance.
Par exemple, si en 1960 la République de Corée avait eu le faible taux de
scolarisation qui était celui du Pakistan, son PIB par habitant en 1985 aurait
été inférieur de 40 % à ce qu'il était (Banque mondiale, 1993a).

L'enseignement supérieur contribue aussi à la réalisation d'une croissance
auto-alimentée par l'impact que les diplômés ont sur la diffusion du savoir
(Becker, 1964). Les établissements d'enseignement supérieur sont principa-
lement chargés d'équiper les individus des connaissances et compétences
approfondies que nécessite l'exercice de responsabilités dans l'administration
de l'Etat, le monde des affaires et celui des professions libérales. Ces établis-
sements génèrent de nouvelles connaissances scientifiques et techniques par
la recherche et la fourniture d'une formation spécialisée et servent de cour-
roies de transmission, d'adaptation et de diffusion du savoir généré ailleurs
dans le monde. Des taux estimatifs de rentabilité sociale de 10 % ou davantage
dans beaucoup de pays à faible revenu et à revenu intermédiaire sontt le signe
que les investissements d'enseignement supérieur contribuent à accroître la
productivité du travail et à asseoir la croissance à long terme sur des bases plus
fortes (Banque mondiale, 1994e).

Tous les effets externes de l'enseignement supérieur- comme les avanta-
ges qu'engendrent la recherche fondamentale ainsi que la mise au point et le
transfert des techniques - ne sont pas pleinement pris en compte dans les
gains utilisés pour calculer ces taux de rentabilité. La rentabilité de l'enseigne-
ment supérieur, comme celle de l'enseignement de base, est donc plus grande
que celle que mesurent les seuls gains monétaires, et il est tout à fait possible
que la contribution de l'enseignement supérieur à la croissance augmente avec
les niveaux de la technologie et à mesure que les pays atteindront l'objectif
d'universalisation de l'enseignement primaire et secondaire.

L'effet externe de l'éducation est important pour la croissance économi-
que, et cela tient à la possibilité d'un effet de seuil de démarrage au niveau
primaire et à la diffusion probable du savoir facilitée par l'enseignement supé-
rieur. Les nouvelles théories de la croissance économique -comme les
anciennes - montrent que capital humain et capital physique sont
complémentaires: en augmentant le stock de capital humain, on augmente la
valeur locative des machines; un stock croissant de capital physique accroît
l'efficacité de l'investissement éducatif: et l'investissement en général joue un
rôle faible dans la croissance économique quand il ne s'appuie pas sur l'édu-
cation (Lucas, 1988; Becker, 1964). L'expérience de l'Asie de l'Est illustre
cette complémentarité, de même que l'importance d'une bonne politique macro-
économique dans une économie largement ouverte à la concurrence. Ce der-
nier résultat est corroboré par l'expérience de l'ex-Union soviétique. Là, un
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investissement rapide et soutenu en capital physique et humain a commencé
par engendrer une croissance rapide. Cependant, une intervention excessive
de l'Etat dans l'économie, une faible substitution de la main-d'oeuvre au
capital, la nature de la planification économique et -c'est peut-être le plus
important - le fait de n'avoir pas laissé les substantiels investissements de
capital humain atteindre leur plénitude et stimuler des améliorations qualita-
tives se sont traduits par un manque de croissance de la productivité et, à long
terme, par la stagnation (Easterly et Fischer, 1994).

Relations avec le marché du travail

Les récentes transformations spectaculaires que les réformes économiques ont
provoquées dans les marchés du travail, l'intégration de l'économie mondiale,
l'évolution des techniques (en particulier de l'informatique) et le phénomène
migratoire, tout cela a d'importantes conséquences pour l'éducation. Les échan-
ges internationaux et la déréglementation des économies et des marchés du
travail n'ont pas seulement contribué à la croissance: ils sont aussi à l'origine
de changements dans les structures de l'emploi des pays avancés, en transition
et en développement. Le rythme d'accumulation des nouvelles connaissances
et celui de l'évolution des techniques contribuent à rendre possible une crois-
sance économique soutenue et des changements plus fréquents d'emploi
durant la vie active. Les travaux à accomplir se font plus abstraits et de plus en
plus éloignés des processus physiques effectifs de la production, dans laquelle
la part de l'activité manuelle ne cesse de diminuer.

Ces évolutions ont deux importantes implications pour les systèmes édu-
catifs. La première est que l'éducation doit être conçue pour répondre à la
demande croissante de travailleurs reconvertibles, capables d'acquérir promp-
tement de nouvelles compétences, au lieu de travailleurs dotés de compéten-
ces techniques bien définies qu'ils utilisent tout au long de leur vie active. Ce
besoin donne d'autant plus d'importance aux connaissances de base acquises
dans les écoles primaires et les établissements secondaires d'enseignement
général. La seconde implication est que les systèmes éducatifs - particulière-
ment au niveau supérieur et à celui des troisièmes cycles -doivent soutenir
l'expansion continuelle du savoir.

De gros changements se sont produits dans les marchés du travail durant
les années 80. à commencer par un renversement de la tendance des années 70
à une baisse de rentabilité de l'enseignement supérieur dans les économies de
marché de type avancé. L'observation des faits donne maintenant à penser
sans aucune ambiguïté que la rentabilité de l'enseignement supérieur est en
train d'augmenter dans beaucoup de pays avancés (voir, par exemple, Davis,
1992). Cette tendance s'est fait jour à une époque où les inégalités de revenus
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augmentaient à des rythmes sans précédent et où le niveau moyen d'instruc-
tion de la main-d'oeuvre était très élevé. L'amélioration de la situation des
gens instruits dans les pays avancés, malgré l'augmentation de leur nombre,
indique que la demande de travailleurs instruits a augmenté avec le temps,
provoquant une augmentation de la majoration de salaire liée à l'élévation du
degré d'instruction. Bien qu'instruction et inégalité de salaire soient liées, la
majoration de salaire peut augmenter malgré une augmentation du niveau
moyen d'instruction (ou une diminution de la variance d'instruction) si la
demande d'instruction a, elle aussi, augmenté.

L'évolution récente des techniques s'est traduite par la déqualification
d'un grand nombre d'emplois jusque-là légèrement qualifiés et par une aug-
mentation de la demande de travailleurs pour des postes plus hautement qua-
lifiés (Blackburn, Bloom et Freeman, 1990; Blackburn, 1990). Une réduction
de la demande d'adresse manuelle, de force physique et de savoir-faire tradi-
tionnel de la part des employeurs fait monter la demande de travailleurs ins-
truits par rapport aux autres, ce qui se traduit par une augmentation relative de
leurs salaires; l'évolution technique aggrave donc les inégalités (Bound et
Johnson, 1992).

L'instruction permet de mieux s'adapter à un environnement en évolution
rapide (T. W. Schultz, 1975. Mincer, 1989; Banque mondiale, 1991d). Un
travailleur instruit a plus de chances qu'un actif non qualifié d'être employé
dans les industries à fort coefficient de technologie, où l'on est relativement
mieux payé que dans les industries de type traditionnel. Cet avantage compa-
ratif existe, qu'il s'agisse d'un pays à revenu élevé, intermédiaire ou faible
(Bartel et Lichtenberg. 1987; Loh, 1992; Gill et Riboud, 1993).

L'instruction élève la productivité dans le monde du travail ainsi que
dans la famille en favorisant l'acquisition de l'information. Elle améliore
l'aptitude à apprendre. Mais, si l'on veut que se concrétisent les avantages
de l'investissement éducatif, il faut élargir le champ de l'acquisition pro-
ductive de savoir, par l'innovation technique et par l'introduction de chan-
gements dans les régimes économiques et politiques. L'introduction de
nouvelles techniques peut accroître la rentabilité de l'éducation si elles
augmentent les possibilités d'acquisition du savoir ou réduisent les risques
de mauvaise utilisation des intrants. Ainsi, la « révolution verte » en agri-
culture a donné un surcroît de valeur à l'acquisition de l'information. Les
nouvelles variétés de semences d'importation à rendement élevé qui ont
été les moteurs de la croissance de la révolution verte répondaient sensi-
blement mieux à l'action de facteurs de production tels que l'eau et les
engrais. Des paysans habitués jusque-là à des pratiques culturales
traditionnelles ont dû apprendre à doser les intrants pour tirer le meilleur
parti de leurs modes de culture, et l'introduction à intervalles réguliers
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de nouvelles semences a peut-être accru leur aptitude à s'adapter aux
nouvelles techniques (Rosenzweig, 1995).

La pauvreté relative perd généralement du terrain à mesure que la main-
d'oeuvre se fait plus instruite. Des observations recueillies concernant certains
pays à revenu faible et intermédiaire, il ressort qu'à une égalité d'instruction
correspond une égalité de gains pour la période des années 80, ce qui n'était
pas le cas dans les pays industriels (voir Patrinos, 1994). Une augmentation du
nombre de travailleurs instruits entraîne une réduction du différentiel de gains
entre eux et les moins instruits. Cet effet apparaît dans la diminution de la
prime salariale à l'éducation consécutive à l'expansion de l'éducation
(Psacharopoulos, 1989) et dans la réduction des différentiels de salaires dans
les années 70 et 80 dans des pays comme le Brésil, la Colombie, la Corée,
l'Indonésie et le Venezuela (Davis, 1992; McMahon et Boediono, 1992).

Ce n'est pas seulement le niveau d'instruction, mais aussi son contenu, qui
est important quand on est confronté à des marchés du travail en évolution
rapide. On entend souvent dire, et particulièrement en période de croissance
du chômage des jeunes, qu'il faudrait donner un tour plus professionnel aux
programmes scolaires ou qu'il faudrait enseigner la technique dans les écoles
secondaires afin d'équiper les sortants du système scolaire des compétences
nécessaires à l'exercice d'un emploi dans le secteur moderne. L'acquisition de
compétences techniques peut certes augmenter la productivité et les gains du
travail, mais seulement quand on les utilise effectivement dans son travail.
L'expérience internationale tendrait à montrer que l'enseignement profes-
sionnel et technique et la formation correspondante donnent leurs meilleurs
résultats quand ils succèdent à une bonne formation générale et qu'ils sont
associés à un emploi. Dans la pratique, beaucoup de pays, et en particulier
ceux d'Asie de l'Est et de l'OCDE, ont entrepris de donner un contenu plus
technologique à l'enseignement de type général et un contenu plus général à
l'enseignement de type professionnel, au niveau du deuxième cycle de l'en-
seignement secondaire, ainsi que d'élargir l'éventail des options. Il reste
encore à évaluer l'impact de cette convergence des deux types de formation
dispensés au niveau du deuxième cycle du secondaire sur l'emploi et le
revenu. Toutefois, des évaluations comparées des programmes, naguère plus
différenciés, d'enseignement secondaire général et professionnel ont claire-
ment fait apparaître que l'investissement dans l'enseignement secondaire de
type général était bien plus rentable (Psacharopoulos, 1987).

Les rôles des différents niveaux d'éducation deviennent donc plus clairs
avec cette évolution des marchés du travail. Les écoles primaires et secondai-
res ont pour vocation essentielle l'acquisition d'aptitudes générales de base-
connaissance de la langue, initiation aux sciences et aux mathématiques et,
de plus en plus, techniques de la communication, ainsi qu'acquisition des
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dispositions d'esprit qu'appelle l'exercice d'un emploi. Ces aptitudes sont la
base d'une éducation et d'une formation ultérieures; même l'enseignement
secondaire de type professionnel prend un tour plus général. La poursuite des
études et de la formation consiste alors à acquérir des compétences générales
et professionnelles dans des établissements d'enseignement supérieur et dans
le cadre d'une formation spécialisée en cours d'emploi, avec actualisation
périodique des connaissances dans le cadre d'une formation permanente liée
au travail (OCDE, 1994a).

Réduction de la pauvreté

Si les pauvres gagnent peu, cela tient en partie à la faiblesse relative de leur
dotation en capital humain et, en partie, à la discrimination à laquelle ils sont
en butte sur le marché du travail. L'éducation peut remédier à leur faiblesse en
capital humain, mais la discrimination appelle d'autres mesures. Le différen-
tiel de gains entre femmes et hommes en Amérique latine, par exemple, ne
s'explique guère par des différences de capital humain (Psacharopoulos et
Tzannatos, 1992). Par contre, les différences de dotation en capital humain
expliquent en grande partie les différentiels de gains d'ensemble entre les
travailleurs autochtones majoritaires et minoritaires de sexe masculin en Boli-
vie et entre guaraniphones et hispanophones monolingues au Paraguay. Ainsi,
si les guaraniphones, plus pauvres, du Paraguay avaient le même niveau sco-
laire que les hispanophones, le différentiel de gain disparaîtrait.

L'éducation peut donc beaucoup pour faire reculer la pauvreté. Elle per-
met d'acquérir les compétences, le savoir et les dispositions d'esprit propres à
accroître la productivité du travail des pauvres en augmentant leur production
d'exploitants agricoles et aussi, sauf discrimination, leur accès aux emplois
dans les secteurs formel aussi bien qu'informel. Ainsi, on sait qu'un agricul-
teur qui a été à l'école pendant quatre ans a une productivité largement supé-
rieure à celle de celui qui n'a pas d'instruction (Lockheed, Jamison et Lau,
1980: Moock, 1994). L'instruction augmente aussi la productivité des tra-
vailleurs dans l'industrie (Haddad et al., 1990) et peut contribuer au dévelop-
pement de l'esprit d'entreprise (Banque mondiale, 1991d).

Créer du capital humain, c'est créer et distribuer de nouvelles richesses.
Cela contribue à réduire la pauvreté absolue aussi bien que relative, mais
l'effet peut ne s'en faire sentir qu'au bout d'une génération. Il en va différem-
ment de la redistribution du capital existant, par exemple, par voie de réforme
fiscale et de réforme agraire. Les ressources que l'on investit aujourd'hui dans
l'éducation risquent de ne faire reculer la pauvreté qu'au bout de plusieurs
années, une fois que les pauvres commenceront à récolter les fruits de cet
investissement: amélioration de leurs revenus, de leurs possibilités d'emploi
indépendant et de l'utilisation des ressources du ménage (T. W. Schultz, 1982).
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Dans beaucoup de pays en développement, le secteur informel urbain est,
pour les pauvres, le lien le plus important entre le marché du travail et le
système éducatif. En Afrique subsaharienne, durant les années 80, par exem-
ple, une quinzaine de millions d'emplois ont été créés dans le secteur informel,
contre 1 million seulement dans le secteur moderne. Comme les pauvres ont
souvent du mal à trouver un emploi dans le secteur moderne, l'augmentation
de la productivité des travailleurs du secteur informel est un bon moyen de
faire reculer la pauvreté (Moock, Musgrove et Stelcner, 1990). Dans ces con-
ditions, comme dans le cas du secteur moderne, doter les futurs travailleurs
d'une éducation générale solide est sans doute plus utile et d'un bien meilleur
rapport coût-efficacité que de leur faire acquérir des aptitudes professionnel-
les et techniques spécialisées, que leur formation générale les met à même
d'acquérir en cours d'emploi.

Les études qui ont été réalisées sur les déterminants des gains montrent
que l'environnement familial des premières années de la vie joue un rôle
important dans le développement des aptitudes intellectuelles d'un
enfant. C'est ainsi que les enfants d'âge préscolaire issus de milieux socio-
économiques relativement pauvres obtiennent, aux tests d'aptitudes cognitives,
des résultats nettement moins bons que les enfants issus de milieux à revenus
plus élevés (Selowsky, 1983). On peut attribuer ces différences à la malnutri-
tion, au manque d'équipements d'hygiène et de santé, à l'absence de stimula-
tion parentale et autres handicaps qui caractérisent l'environnement des enfants
qui ont grandi dans la pauvreté. Il a été démontré aussi que les interventions de
prime enfance (en matière de santé, d'éducation et de nutrition, par exemple)
peuvent avoir un impact positif sur la vie d'enfants issus de milieux pauvres
(Halpern, 1986). Diverses tentatives d'égalisation des chances pour les en-
fants issus de milieux défavorisés ont été faites, mais elles interviennent sou-
vent trop tardivement. Il a été établi que, dès l'âge de trois ou quatre ans, les
enfants sont déjà conditionnés par l'environnement familial (Selowsky, 1980;
Young, 1994). Il faut, par conséquent, investir davantage dans des program-
mes préscolaires conçus pour favoriser la croissance et le développement des
enfants (Myers, 1992) et dans des programmes qui viennent ensuite maintenir
l'acquis dû à ces interventions précoces.

Fécondité et santé

Plus une femme est instruite, plus son taux de fécondité est faible (Figure 1. 1;
voir aussi Banque mondiale, 1991d, 1993f). L'impact de l'instruction sur la
fécondité se manifeste par un relèvement de l'âge des femmes au mariage et
l'utilisation accrue de contraceptifs. C'est ainsi que l'âge au mariage n'a cessé
d'augmenter dans les pays d'Afrique du Nord, ce qui est imputable, pour une
grande partie, à la scolarisation (Westoff, 1992). Au Honduras, en Indonésie, au
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FIGURE 1.1 INDICE SYNTHETIQUE DE FECONDITE PAR NIVEAU D'INSTRUCTION

DE LA MERE ET PAR REGION

Indice synthétique de fécondité

8

'7

6

5

4

3

Aucune scolarité 1-3 ans 4-6 ans 7 ans et plus

Niveau d'instruction de la mère

Afrique (9 pays)

Asie et Océanie (7-8 pays)

Amérique latine (13 pays)

Note : Les données proviennent d'enquêtes démographiques effectuées dans les années 70 et 80. L'indice
synthétique de fécondité mesure le nombre d'enfants que mettrait au monde une femme qtli vivrait jusqu'à la
fin de ses années de procréation en donnant naissance, à chaque âge. au nombre d'enfants correspondant au
taux de fécondité pour cet âge.
Source: Nations Unies, 1987.

Kenya et au Mexique, les femmes qui ont fréquenté l'école souhaitent avoir moins
d'enfants et elles expriment ce désir par un recours accru aux contraceptifs.

Plus les parents sont instruits, en particulier la mère, plus faible est le taux
de mortalité maternelle et plus l'enfant se porte bien. Le degré d'instruction
des parents est étroitement lié à l'état de santé des enfants (défini par la
réduction de la mortalité ou l'amélioration des chances de survie), même une
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fois neutralisés les effets de la situation socio-économique et de la possibilité

d'accès aux services de santé (Rodriguez et Cleland, 1980: Nations Unies,

1986; Cleland et Wilson, 1987; Hobcraft, 1993). L'augmentation des niveaux

d'instruction des mères réduit les risques de voir l'enfant mourir avant l'âge

de deux ans (Figure 1.2), en milieu urbain comme en milieu rural. En moyenne,

la mortalité juvénile semble diminuer d'environ 8 % pour chaque année addi-

tionnelle d'éducation parentale. pour les huit à dix premières années de scola-

rité au moins, ce qui englobe une partie du secondaire en plus du primaire.

L'éducation parentale influe sur la mortalité juvénile par le recours aux

services médicaux (soins prénatals et dispensaires, par exemple) et par la

modification des comportements en matière d'hygiène (le fait, par exem-

ple, de se laver les mains et de faire bouillir l'eau). Ces changements de

FIGURE 1.2 RISQUES DE MORTALITE JUVENILE AVANT L'AGE DE DEUX ANS,

PAR NIVEAU D'INSTRUCTION DE LA MERE

Pourcentagea
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80 _

60-

40 -

20 -

O-
1-3 ans 4-6 ans 7 ans et plus

Niveau d'instruction de la mère

Noe: Les données sont tirées d'un échantillon de 25 pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine.

a. En proportion des risques encourus par les enfants nés de mères n'ayant jamais fréquetlté l'école {base 100

sur l'axe vertical).
Soutr e: Hobcraft. 1993.
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TABLEAU 1.2 LES EXTERNALITES DE L'INVESTISSEMENT DANS L'EDUCATION
DES FILLES, PAKISTAN

Coût ou avantage
Répartition Calcul (en dollars)

Coût récurrent d'une année d'éducation
pour 1.000 femmes 30.000

Avantages
Réduction de la mortalité juvénile

Nombre total de décès évités 60
Valeur unitaire (en dollars) 800
Valeur totale des décès évités 48.000

Réduction de la fécondité
Naissances évitées 500
Valeur unitaire (en dollars) 65
Valeur totale des naissances évités 32.500

Réduction de la mortalité maternelle
Total des décès maternels évités 3
Valeur unitaire (en dollars) 2.500
Valeur totale des décès évités 7.500

Souirce Summers. 1992.

comportement peuvent être dus à des changements d'appréciation sociocultu-
relle des choses et à la capacité des parents instruits (dont les revenus sont
supérieurs à ceux des autres) à assurer à leurs enfants une meilleure nutrition
et de meilleurs services de santé (Caldwell, 1979; Lindenbaum, Chakraborty
et Elias, 1989; Le Vine et al., 1991).

Même sans prendre en compte ces effets, il est plus rentable d'investir
dans l'éducation des femmes que dans celle des hommes quand il s'agit de
femmes qui obtiennent un emploi (Psacharopoulos, 1994). Une fois que l'on y
ajoute les externalités relatives à la santé et à la fécondité, il devient encore
plus justifié d'instruire les filles. On a évalué aux alentours de 3 pour 1, par
exemple, le ratio avantages-coûts de ces externalités de santé et de fécondité
au Pakistan (Tableau 1.2).



CH A P IT RE DE UX

Réalisations et défis

LES SYSTEMES D'EDUCATION des pays à revenu faible et à
revenu intermédiaire ont, ces dernières années, fait des progrès sans précédent.
Mais il reste d'énormes défis à relever pour tous les pays, quel que soit leur
stade de développement éducatif et économique. Certains défis revêtent les
proportions d'une crise. Les effectifs sont en train de chuter en Afrique et il
reste encore plus de I milliard d'analphabètes adultes dans le monde. L'écart
de scolarisation entre garçons et filles est encore très large en Asie du Sud et au
Moyen-Orient et il ne s'est pas réduit du tout en Asie du Sud au cours des dix
dernières années. La qualité de l'éducation est médiocre dans les pays à revenu
faible et intermédiaire par rapport aux pays de l'OCDE. Enfin, à mesure que
l'évolution des techniques s'accélère, il se produit presque partout un retard
inquiétant entre la réforme des structures économiques et celle des systèmes
éducatifs, surtout dans les pays qui sont en train de passer du dirigisme écono-
mique à l'économie de marché. Le présent chapitre indique ce que sont ces
défis, et les Chapitres 3 et 4 montrent en quoi les formes actuelles de finance-
ment et de gestion de l'éducation ne sont pas tout à fait de nature à les relever.
Le bilan de l'Asie de l'Est montre, toutefois, qu'il est possible de relever ces
défis à condition d'appliquer les leçons des expériences qui ont réussi.

L'analyse développée ici est essentiellement régionale. Chacune des six
régions définies par la Banque mondiale à des fins opérationnelles est formée
de pays qui diffèrent beaucoup les uns des autres; il est donc évident que les

35
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conclusions ne s'appliquent pas à tous les pays de la région. (Les régions sont
décrites sous la rubrique « Définitions et notes sur les données » au début de cet
ouvrage.) L'analyse a beaucoup souffert de la pauvreté et de la mauvaise
qualité des données relatives à l'éducation et à son financement (voir l'appen-
dice au présent chapitre). Le nombre de pays compris dans chaque région varie
selon les figures en fonction de la disponibilité des données. Les conclusions
quantitatives représentent donc des ordres de grandeur et des directions de
tendance plutôt que des indications précises.

L'accès

Le niveau moyen d'instruction est en hausse dans les pays en développement.
Pour la première fois dans l'histoire du monde, la plupart des enfants com-
mencent au moins l'école. En 1990, 76 % des 538 millions que sont les 6 à 11
ans des pays en développement allaient à l'école, contre 48 % en 1960 et 69 %
en 1980 (UNESCO, 1993a). Ces chiffres témoignent d'une augmentation des
taux de scolarisation primaire durant les années 80 dans toutes les régions sauf
l'Afrique. Au niveau du secondaire, 46 % des 12 à 17 ans allaient à l'école en
1990, soit un taux en augmentation dans toutes les régions par rapport à 1980.
Au niveau supérieur, les taux ont également augmenté durant les années 80
dans les toutes les régions (Figure 2.1).

De ce fait, en moyenne, l'enfant d'un pays à revenu faible ou intermédiaire
qui avait 6 ans en 1990 avait devant lui 8,5 années de scolarité, contre 7,6 en
1980; ce nombre d'années a augmenté dans toutes les régions sauf l'Afrique
(Figure 2.2). Cette augmentation impressionnante ne dit rien, naturellement,
sur la qualité de l'éducation.

Ces effectifs sont encore plus remarquables en valeur absolue (Figure 2.3)
du fait qu'on les constate en un temps d'austérité budgétaire générale et, dans
beaucoup de régions, d'accroissement rapide de population. En Europe de l'Est
et en Asie centrale, une scolarité de neuf ou dix années est la norme. En Asie de
l'Est et en Amérique latine et aux Caraïbes, l'objectif d'universalisation de
l'instruction primaire est presque atteint. Les pays d'Asie du Sud ainsi que du
Moyen-Orient et d'Afrique du Nord font également des progrès continus, bien
que ceux d'Asie du Sud aient encore beaucoup de chemin à faire. L'Afrique
subsaharienne n'obtient pas de si bons résultats.

Avec l'atténuation de la pression démographique, et le succès passé en
matière d'amélioration de l'accès à l'éducation, surtout au niveau primaire, les
perspectives d'avenir paraissent encourageantes. Les tendances relevées
ci-après ne laissent pourtant pas place à l'autosatisfaction:

* Le nombre absolu d'enfants qui ne reçoivent aucune instruction va probable-
ment augmenter au cours des 20 prochaines années.
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FIGURE 2.1 TAUX BRUTS DE SCOLARISATION PAR REGION ET PAR DEGRE
D'ENSEIGNEMENT, 1980 ET 1990

Pourcentage
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Noet' Le taux bmut de scolarisation indique le rapport entre le nombre total d'inscrits à un degré d'enseigne-
ment d'un pays donné, quel que soit leur âge, et le groupe de population ayant l'âge officiel de la scolarisation
à ce degré d'enseignement.
Souirces :Sur ta base des données des Bailleurs de fonds en faveur de l'éducation en Afrique, 1994. et de
l'UNESCO, 1

9 9
3a, 1993b.
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FIGURE 2.2 NOMBRE D'ANNEES DE SCOLARITE PREVISIBLE PAR REGION, 1980 ET 1990
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Sources: Sur la base des données des Bailleurs de fonds en faveur de l'éducation en Afrique. 1994, et de

I'UNESCO, 1993a, 1993b.

FIGURE 2.3 POURCENTAGE D'ACCROISSEMENT DES EFFECTIFS PAR REGION

ET PAR DEGRE D'ENSEIGNEMENT, 1980-90
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93a, 1993b.
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* Seuls les deux tiers des élèves vont jusqu'au bout du cycle primaire.

* L'alphabétisation des adultes paraît devoir demeurer un problème majeur,
surtout pour les femmes.

* En raison des succès enregistrés dans le passé au niveau du primaire, la
demande d'enseignement secondaire et supérieur augmente plus vite que la
capacité d'accueil dans un grand nombre de systèmes éducatifs.

* L'écart d'éducation s'élargit entre les pays de l'OCDE et les économies en
transition d'Europe de l'Est et d'Asie centrale.

La pression démographique

La pression démographique sur les effectifs demeurera forte pendant les
dix prochaines années, mais elle commencera à s'atténuer au siècle pro-
chain, lorsque le taux d'accroissement des effectifs baissera. La popula-
tion en âge de fréquenter l'école primaire dans les pays en développement
augmentera d'environ 89 millions entre 1990 et l'an 2000, mais seulement
de 22 millions entre l'an 2000 et l'an 2010. Certains pays sont entrés dans
une ère de transition démographique et vont donc se trouver confrontés à
une baisse absolue de leur population d'âge scolaire. Cette baisse a déjà
commencé en Europe de l'Est et en Asie centrale et elle se produira dans la
première décennie du XXIe siècle en Amérique latine et en Asie de l'Est
(Figure 2.4). Beaucoup de pays de ces régions - la Colombie, la Corée et
l'Indonésie, par exemple -enregistreront aussi une baisse de leur popula-
tion d'âge scolaire même avant l'ensemble de la région. C'est là l'explica-
tion de la baisse des effectifs du primaire et du secondaire de l'Asie de
l'Est, qui apparaît à la Figure 2.3. On constate une tendance inverse en
Afrique, où les effectifs du primaire ont augmenté en valeur absolue, mais
pas en proportion de l'augmentation de la population d'âge scolaire, si
bien que les taux de scolarisation brute ont diminué. En Afrique, en Asie
du Sud ainsi qu'au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, la population
d'âge scolaire va continuer à augmenter, mais plus lentement dans la pre-
mière décennie des années 2000 que dans les années 90.

La pression démographique qui pèse sur les effectifs continuera de s'exer-
cer surtout dans les trois régions où les taux de scolarisation des filles sont les
plus faibles et les taux de fécondité les plus élevés: l'Afrique, l'Asie du Sud,
et le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord. Entre 1990 et 2010, la population en
âge de fréquenter l'école primaire devrait augmenter de 59 millions en Afrique,
de 28 millions en Asie du Sud, et de 16 million s au Moyen-Orient et en Afrique
du Nord.
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FIGURE 2.4 ACCROISSEMENT DU GROUPE DE POPULATION D'AGE PRIMAIRE

(6-11 ANS), 1990-2000 ET 2000-2010
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Souirce: Projections de la Banque mondiale.

La population non scolarisée

En 1990, environ 130 millions d'enfants en âge de fréquenter l'école primaire,

dont 60 % étaient des filles, n'étaient pas scolarisés, contre 160 millions en

1980. Les trois régions où la pression démographique est la plus forte rassem-

blent, à elles trois, environ les deux tiers de tous les enfants non scolarisés:

l'Afrique (50 % de tous les enfants à l'âge du primaire ne vont pas à l'école),

l'Asie du Sud (27 %) et le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord (24 %). En

chiffres absolus, c'est l'Asie du Sud qui vient en tête en raison de sa nom-

breuse population (Tableau 2.1). Les populations d'âge scolaire augmentent

dans les trois régions, mais elles le font presque deux fois plus vite en Afrique
qu'ailleurs (Figure 2.4). Les taux de scolarisation sont faibles en Afrique, et
leur moyenne diminue; seulement 46 % des filles à l'âge du primaire vont à

l'école. Par contre, les taux de scolarisation primaire sont en hausse, pour les

filles comme pour les garçons, en Asie du Sud et au Moyen-Orient, mais ils

n'en demeurent pas moins très faibles. Sauf accélération du rythme de la

scolarisation, le nombre absolu d'enfants qui ne vont pas du tout à l'école
va probablement, pour la première fois depuis 1960, augmenter au cours
des deux prochaines décennies, pour atteindre 145 millions en l'an 2000 et
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162 millions en 2015 (Tableau 2.1). effet conjugué de taux d'accroissement
démographiques qui demeurent élevés et de la baisse des taux de scolarisation
dans certains pays. Malgré un tableau d'ensemble positif, il y a au moins
42 pays à revenu faible et à revenu intermédiaire où les ratios bruts de scolari-
sation primaire sont inférieurs à 90 % (Tableau 2.2). Ces pays se trouvent
essentiellement en Afrique et en Asie du Sud, qui regroupent les 12 pays où
les ratios bruts sont inférieurs à 50 %, et 21 des 30 pays où ce ratio se situe
entre 50 et 90 %. Ce sont là aussi les deux régions où le taux d'accroissement
de la population d'âge scolaire est le plus élevé. Les ratios bruts de scolarisa-
tion comprennent des élèves plus âgés que la normale, mais ils indiquent des
tendances, sinon des changements en termes absolus. Les taux nets de scolari-
sation, lesquels disent quelle proportion d'enfants à l'âge de l'école primaire
sont effectivement inscrits dans le primaire, mesureraient mieux le nombre
des enfants non scolarisés, mais ils ne sont pas disponibles.

Ce qui est particulièrement alarmant, c'est la diminution des ratios de sco-
larisation primaire en Afrique et, dans certains pays, la diminution absolue des
effectifs. Les ratios n'ont pas diminué dans tous les pays d'Afrique. Sur les
35 pays pour lesquels on dispose de données relativement bonnes, les ratios
bruts de scolarisation primaire ont augmenté dans 20 cas entre 1980 et 1990.
Dans 14 autres, toutefois, qui comprennent les plus peuplés, les ratios ont
diminué, et souvent beaucoup. Ainsi, le ratio moyen régional (calculé comme
la moyenne des ratios nationaux), non pondéré par la population, n'est tombé
que de 79 à 78 %. Cela peut paraître mineur, mais c'est la seule région du
monde à avoir enregistré une baisse de ratio. Parce que beaucoup des pays dans
lesquels le ratio a baissé étaient des pays très peuplés, la moyenne régionale
pondérée est tombée de 80 à 69 %.

On ne sait pas bien pourquoi les effectifs scolaires sornt en baisse dans
beaucoup de pays d'Afrique. Troubles civils et guerres expliquent à la fois la
baisse en chiffres absolus et celle des ratios dans plusieurs, comme l'Angola et
le Mozambique. Les populations augmentent rapidement, et cela malgré la
forte prévalence du VIH/sida (Encadré 2.1) et, dans beaucoup de pays, l'offre
d'éducation n'a pas progressé au même rythme que la demande, ce qui fait
baisser les ratios de scolarisation. La réduction du nombre d'élèves plus âgés
que la normale n'explique pas cette chute; dans six des sept pays à ratios bruts
de scolarisation en baisse pour lesquels on dispose de données nettes, la ten-
dance des ratios à la baisse se confirme. Là où les effectifs ont baissé en chiffres
absolus, toutefois, la demande a également baissé en raison de la mauvaise
qualité de l'éducation, des maigres perspectives d'emploi, de la nécessité de
faire participer les enfants aux travaux du ménage, et des difficultés qu'ont les
familles à payer les frais de scolarité et autres frais liés à la fréquentation d'une
école (Banque mondiale,1988). Quelle que soit l'explication, il ne suffira pas



TABLEAU 2.1 ENFANTS DE 6 A 1l ANS NON SCOLARISES, 1960-90, ET PROJECTIONS POUR L'AN 2000 ET L'AN 2015

(millions)

1960 1980 1990 2000 2015

Région Total Filles Total Filles Total Filles Total Filles Total Filles

Ensemble des pays en développement 165 96 158 94 129 77 145 85 162 92
(52) (62) (31) (38) (24) (29) (22) (27) (23) (27)

Afrique subsahariennea 25 14 26 15 41 22 59 32 83 45
(75) (82) (43) (49) (50) (54) (51) (55) (51) (55)

Moyen-Orienta 9 5 9 6 9 5 10 6 12 7
(61) (72) (33) (43) (24) (31) (21) (27) (21) (26)

Amérique latine et Caraïbes 15 7 9 5 8 4 7 4 7 4
(42) (43) (17) (18) (13) (13) (11) (12) (11) (11)

Asie de l'Est 67 39 55 32 26 14 27 15 21 il
(47) (56) (25) (30) (14) (16) (13) (14) (12) (12)

Asie du Sud 49 30 59 38 48 32 47 31 46 29
(56) (71) (40) (53) (27) (28) (23) (32) (20) (27)

Note: Les chiffres entre parenthèses indiquent le pourcentage d'enfants non scolarisés par rapport au nombre total d'enfants ou de filles. Le découpage régional n'étant pas homogène, la
somme des régions ne correspond pas au total pour l'ensemble des pays en développement. Ces chiffres n'ont pas été corrigés pour tenir compte des pays où les enfants entrent dans le
primaire à l'âge de 7 ans.
a. Quatre pays nord-africains sont comptés dans deux régions (Afrique subsaharienne et Moyen-Orient).
Source: UNESCO. 1993a.
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TABLEAU 2.2 PAYS AU TAUX BRUT DE SCOLARISATION DANS LE PRIMAIRE
INFERIEUR A 90 %,1990

Taux brut Tauxl brut

Région de scolari- Région de scolari-

et pays sation et pays sation

50-90 %

Afrique subsaharienne Moyen-Orient et Afrique du Nord
Bénin 67 Arabie Saoudite 77
Burundi 73 Maroc 65
Comores 75 Yémen dém.5 88
Côte d'Ivoire 69 Yémen, Rép. arabe dua 76
Gambie 64
Ghana 77 Amérique latine et Caraïbes
Guinée-Bissau 60 Bolivie 85

El Salvador 79
Malawi 66

Guatemala 79
Mauritanie 51
Mozambique 64 Haïti 56

Nigéria 72 Moins de 50 %

Ouganda 80 Afrique subsaharienne
Rép. centrafricaine 68 Burkina Faso 37
Rwanda 71 Djibouti 44
Sénégal 58 Ethiopie 39
Soudan 50 Guinée 37
Tanzanie 69 Libéria 30
Tchad 64 Mali 24
Zaïre 76 Niger 29

. . Sierra Leone ~~~~~48Asie de l'Est et Pacifique Sierra Leone
Papouasie-Nouvelle-Guinée 72 Somalie 10

Asie du Sud Asie du Sud
Bangladesh 77 Afghanistan 24Bangladesh '~~~~'~' Bhoutan 25
Népal 82 Pakistan 42

a. Avant l'unification.
Sources: Batileurs de fonds en faveur de l'éducation en Afrique, 1994; UNESCO, 1993b.
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ENCADRE 2.1 LE SIDA ET L'EDUCATION pourraient avoir un impact profond
sur la demande d'éducation. Les en-

Le virus d'immunodéficience humaine fants dont les parents meurent du sida
(VIH), qui cause le sida, poursuit ses sont souvent forcés de quitter l'école
ravages. L'Organisation mondiale de pour survivre. En Tanzanie, par exem-
la santé projette que, d'ici à l'an 2000, ple, la forte prévalence du VIH/sida est
jusqu'à 26 millions d'êtres humains associée au retrait des filles de l'école
pourraient être séropositifs et que et à leur mariage à un âge précoce,
1,8 million mourront du sida chaque compromettant ainsi une grande par-
année, dont la plupart en pleine jeu- tie des progrès réalisés dans l'éduca-
nesse, à l'âge de la plus grande pro- tion des femmes (Ainsworth, Over et
ductivité professionnelle. Ces décès Rwegarulira, 1992; Shaeffer, 1993).

de mettre fin à la baisse des taux de scolarisation pour empêcher une augmen-
tation en chiffres absolus du nombre de jeunes Africains qui ne vont pas à
l'école. Autrement dit, le taux d'accroissement de la population d'âge scolaire
est supérieur à celui de la scolarisation.

La faiblesse des taux d'achèvement du cycle primaire

Environ 30 % des enfants de pays en développement qui commencent des
études primaires ne les achèvent pas. Plus de la moitié des pays d'Asie de l'Est
et du Moyen-Orient ont des taux d'achèvement supérieurs à 80 %, de même
que tous les pays d'Europe et d'Asie centrale. Par contre, un tiers seulement
des pays d'Amérique latine et un cinquième seulement des pays d'Afrique et
d'Asie du Sud ont des taux d'achèvement supérieurs à 80 % (UNESCO, 1993b).
Des taux d'achèvement faibles signifient que la proportion d'enfants qui vont
jusqu'à la cinquième année du primaire est à peu près la même en Afrique, en
Asie du Sud et en Amérique du Sud, malgré des taux de scolarisation très
différents en première année (Figure 2.5).

La faiblesse des taux d'achèvement du cycle primaire tient à l'existence de
taux élevés de redoublement et d'abandon. Redoublements et abandons sont
étroitement liés, les premiers conduisant souvent aux seconds, encore que leurs
causes soient généralement différentes. Du côté de l'offre, la faiblesse des taux
d'achèvement peut tenir à des problèmes de qualité de l'enseignement. Du côté
de la demande, les familles peuvent avoir besoin de faire travailler les enfants
(dans la production agricole, par exemple) et elles peuvent être amenées à
retirer leurs enfants, et en particulier les filles, de l'école, soit temporairement,
ce qui conduit à des redoublements, soit même définitivement. L'abandon a
manifestement des incidences sur l'acquis scolaire, mais ceci peut ne pas être le
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FIGURE2.5 EFFECTIFS ETTAUX DE RETENTION DANS LE PRIMAIRE PAR REGION, VERS1990
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cas du redoublement si l'élève apprend davantage en redoublant une classe
(Eisemon, Schwille et Prouty 1992; Psacharopoulos et Velez, 1993). Naturelle-
ment, le redoublement coûte cher au système. Et quand un élève redouble plus
d'une fois, le redoublement conduit souvent à l'abandon.

L'analphabétisme adulte

La conjonction d'une augmentation du nombre absolu d'enfants non scolari-
sés et des faibles taux d'achèvement du cycle primaire veut dire que, dans les
pays les plus pauvres, le système éducatif de type formel demeurera probable-
ment incapable de venir à bout de l'analphabétisme. Celui-ci, qui touchait
environ 55 % de tous les adultes dans les pays à revenu faible et à revenu
intermédiaire en 1970, n'en touchait plus que 35 % en 1990, mais ce pourcen-
tage représente encore plus de 900 millions d'illettrés, contre 840 millions en
1970. Les adultes illettrés comprennent beaucoup plus de femmes que
d'hommes -aspect frappant des disparités entre statut des femmes et des
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hommes qui caractérisent encore beaucoup de pays. En outre, bien que les
taux d'analphabétisme adulte soient en baisse, ils demeuraient aux alentours
de 50 % en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud en 1990, et ne
tomberont guère, sauf nouvelles interventions, au-dessous de 40 % dans ces
régions d'ici l'an 2000 (UNESCO, 1990).

Une demande croissante d'éducation secondaire
et supérieure non satisfaite

Dans la plupart des pays à revenu faible et à revenu intermédiaire, le nombre
des candidats aux études secondaires et supérieures est sensiblement plus
élevé que les capacités d'accueil des établissements et leur proportion par
rapport au nombre d'admis est en hausse (pour plus amples détails sur l'Asie.
par exemple, voir Tan et Mingat, 1992). Au niveau supérieur, cet écart traduit
en partie le fait que l'enseignement public est gratuit ou fortement subven-
tionné. A l'Université du Pendjab, au Pakistan, 94 % des demandes d'inscrip-
tion ont été rejetées en 1986, contre 91 % cinq ans plus tôt (Butt et Sheikh,
1988). Dans beaucoup de pays, comme la Corée et la Thaïlande, les parents
font souvent donner des leçons particulières à leurs enfants en dehors des
heures de classe pour augmenter leurs chances d'être admis. Le redoublement
de la dernière année du cycle est également chose courante, façon de faire la
queue en vue d'une admission au cycle suivant. A Maurice, plus de 40 % des
élèves du secondaire redoublent au moins une fois pour accroître leurs
chances d'être admis dans le supérieur; au Burundi, plus de 70 % des élèves
du primaire redoublent la dernière année du cycle.

L'élargissement de l'écart entre la demande et l'offre au niveau secondaire
tient à l'accroissement de la population, à l'augmentation de la proportion
d'élèves « finissant » le primaire, aux difficultés qu'ont les gouvernements à
financer un système public en expansion, à celles qu'ont les parents pauvres à
acquitter les frais de scolarité et aux restrictions mises à l'enseignement privé.
Les faits tendent fortement à montrer, un peu partout dans le monde en déve-
loppement, que. si beaucoup des 12 à 17 ans ne font pas d'études secondaires,
ce n'est pas par manque d'intérêt, mais par manque de places (Holsinger et
Baker, 1993). En Tanzanie, par exemple, les candidats admis dans le secon-
daire public représentaient 11 % des diplômés du primaire en 1970. mais seule-
ment 1 % en 1984, du fait que l'enseignement privé secondaire était interdit en
Tanzanie et parce que le nombre d'écoles publiques n'avait pas augmenté.
Depuis que la Tanzanie a, au milieu des années 80, autorisé l'enseignement
privé au niveau secondaire, il y a eu explosion des effectifs, ceux des établisse-
ments d'enseignement secondaire privés dépassant maintenant ceux des éta-
blissements publics. Ce bond des effectifs démontre à l'évidence l'existence
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d'une demande antérieure d'éducation secondaire non satisfaite. Une compa-
raison avec le Kenya montre clairement qu'on peut, en encourageant l'ensei-
gnement privé, contribuer à satisfaire la demande d'éducation secondaire (Knight
et Sabot. 1990). On observe le même phénomène dans l'enseignement supé-
rieur. En Roumanie, le nombre des diplômés du secondaire a augmenté de plus
de 20 % par an durant les années 80. Cette augmentation a stimulé une énorme
demande, jusque-là refoulée, de formation universitaire qui a fait éclore plus de
60 universités privées depuis que celles-ci sont devenues légales (Banque
mondiale, 1991b).

L'élargissement de l'écart entre pays de l 'OCDE
et économies en transition

Un large écart sépare, en termes d'années de scolarité, les pays membres de
l'OCDE et les économies en transition d'Europe orientale et centrale. La
moyenne du « nombre d'années d'école prévisible », définie comme le nom-
bre d'années de scolarisation dont un enfant de six ans pourra espérer bénéfi-
cier, est nettement moins élevée dans les économies en transition que dans les
pays de l'OCDE (Figure 2.2). En outre, cette moyenne représente un objectif
mobile: dans les pays de l'OCDE, le nombre normal d'années d'école prévu
pour un enfant moyen de six ans est passé de 13,4 en 1980 à 14,3 en 1990 et il
continuera à augmenter dans les années 90. En Europe orientale et centrale,
il y a eu augmentation du nombre escompté d'années d'école durant les
années 80. mais, selon des indications initiales, le niveau attendu serait en
baisse dans les économies en transition dans les années 90. Comme le niveau
de la scolarité augmente dans les pays de l'OCDE et qu'il baisse dans les
économies en transition, il y a. de ce fait, creusement de l'écart.

L'équité

Les filles, les pauvres des campagnes, les enfants de minorités linguistiques et
ethniques, les nomades, les réfugiés, les enfants des rues et les enfants qui
travaillent ainsi que ceux qui ont des besoins spéciaux vont moins à l'école
que les autres. Cela tient, en partie, à un problème d'accès limité et, en partie,
à une moindre demande. Bien que. globalement, la proportion des filles scola-
risées ait augmenté, les garçons sont toujours plus susceptibles d'aller à l'école.
En 1990, une fillette moyenne de six ans de pays à revenu faible ou intermé-
diaire pouvait escompter 7,7 années de scolarité, contre 6.7 en 1980; un gar-
çon moyen de six ans pouvait en escompter 9,3. L'écart entre garçons et filles
est le plus grand en Asie du Sud, où, en 1990, le nombre d'années de scolarité
escompté pour une fille était de 6,0 et, pour les garçons, de 8.9, et au Moyen-
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Orient, où une fille pouvait escompter 8,6 années de scolarité et un garçon
10,7. L'écart entre sexes est maintenant très faible en Europe orientale et
centrale ainsi qu'en Amérique latine, encore que. bien sûr, ce genre de généra-
lisations régionales masque des exceptions nationales, comme la Turquie.
Dans toutes les régions sauf l'Asie du Sud, l'écart entre les deux sexes se
réduit (Figure 2.6).

L'écart de scolarisation entre les deux sexes n'est pas simplement, bien sûr,
affaire d'accès. A l'insuffisance de capacités d'accueil pour les filles s'ajoute.
dans un grand nombre de pays, une faible demande parentale d'éducation pour
les filles, ce qui s'explique à la fois par des causes socioculturelles et par le
travail que fournissent les filles à l'intérieur et à l'extérieur de la maison. Les
parents instruits sont plus portés que les illettrés à inscrire leurs filles à l'école,
et les régions où la proportion d'adultes illettrés est la plus élevée sont par
conséquent celles où l'écart entre sexes est le plus grand. Il ne suffira pas. pour
résorber cet écart, d'accroître la capacité d'accueil scolaire des filles; il faudra
vaincre l'ignorance de beaucoup de parents quant à ce qu'ils peuvent gagner à
faire scolariser leurs filles.

FIGURE 2.6 ECART ENTRE GARÇONS ET FILLES POUR LE NOMBRE D'ANNEES

DE SCOLARITE PREVISIBLE PAR REGION, 1980 ET 1990
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Les populations rurales sont moins éduquées que les populations urbaines.
En Indonésie, la proportion de population urbaine à n'avoir pas été du tout à
l'école n'était que de 3 % en 1980, contre 10 % pour la population rurale. Au
Venezuela, en 1991, 95 % des jeunes citadins de 10 à 14 ans étaient scolarisés,
contre 86 % seulement des jeunes ruraux du même âge (Banque mondiale,
1993e). Les différences entre sexes sont particulièrement fortes quand on les
rapporte au lieu de résidence -urbaine ou rurale. Au Pakistan, en 1991, la
proportion de filles et de garçons de 7 à 14 ans à n'avoir jamais fréquenté
l'école était, respectivement, de 73 et de 83 % en milieu urbain, mais de 40 et
74 % en milieu rural (Sathar et Lloyd. 1993). En Egypte, 35 % de la population
rurale sait lire et écrire, contre 61 % de la population urbaine (Banque mon-
diale, 1991d). En Colombie, 60 % environ des élèves des villes reçoivent une
scolarité primaire complète, contre 20 % seulement en milieu rural (Banque
mondiale, 1990b).

La faiblesse relative des effectifs de pauvres scolarisés est la plus pronon-
cée dans le supérieur, fait largement imputable aux inégalités d'accès obser-
vées aux niveaux primaire et secondaire. C'est ainsi qu'à la fin des années 80,
63 % de la population estudiantine du Chili étaient issus du quartile de revenus
supérieurs des ménages, tandis qu'en Indonésie et au Venezuela, 92 % et 77 %,
respectivement, venaient du quintile supérieur de revenus (Tilak, 1989; Banque
mondiale, 1993c, 1993e).

Les minorités linguistiques souffrent, elles aussi, d'une faiblesse relative
des taux de scolarisation parce qu'elles sont souvent pauvres et à cause de
problèmes de politique linguistique. La plupart des pays sont multilingues, soit
officiellement, soit dans les faits. Plus de 5.000 langues et de dialectes sont
parlés dans le monde, dont plus de 200 au Mexique et plus de 400 en Inde et au
Nigéria. La diversité linguistique est le reflet de la diversité ethnique, et elle est
souvent associée à des niveaux élevés d'analphabétisme. Au Guatemala, par
exemple, la population autochtone rurale est analphabète à 80 %, et l'élément
autochtone masculin de la population active ne compte en moyenne que 1,8 an-
née de scolarité. Dans le Pérou rural, où la majorité de la population est autoch-
tone, 70 % des plus de cinq ans dont la langue est le quechua n'ont jamais été à
l'école, pourcentage qui n'est que de 40 % dans le cas des Péruviens non
autochtones (Psacharopoulos et Patrinos, 1994).

Parmi les autres groupes de population pour lesquels la fréquentation de
l'école présente des difficultés, il y a les nomades, les réfugiés, les enfants des
rues, les enfants qui travaillent, ceux qui ont des difficultés d'apprentissage et
ceux qui souffrent de déficiences physiques. Les réfugiés souffrent de la réti-
cence des gouvernements des pays d'accueil à dépenser de l'argent pour des
immigrants temporaires. Les enfants des rues souffrent de l'absence de direc-
tion parentale et les enfants qui travaillent sont victimes de la nécessité de
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contribuer au revenu familial. La maladie et la malnutrition se traduisent, dans
les pays en développement, par l'existence d'une forte proportion d'enfants qui
souffrent de difficultés d'apprentissage et de déficiences physiques, dont le
nombre représenterait de 10 à 12 % de tous les moins de 15 ans. La plupart de
ces enfants handicapés sont issus de familles pauvres et, pour la plupart, n'ont
pas accès à l'école. D'après des estimations officielles émanant de pays en
développement, seul un sur cent des enfants qui ont des besoins spéciaux reçoit
une forme quelconque de scolarité (Mittler, Brouillette et Harris, 1993).

La qualité

La qualité de l'éducation est difficile à définir et à mesurer. Une bonne défini-
tion doit prendre en compte les résultats obtenus par les élèves. La plupart des
éducateurs inclurait aussi dans cette définition la nature des expériences édu-
catives qui contribuent à la production de ces résultats, l'environnement édu-
catif (Ross et Mâhlck, 1990). En ce qui concerne à la fois l'acquisition du
savoir et le cadre dans lequel elle se fait, la qualité de l'éducation à tous les
niveaux dans les pays à revenu faible et intermédiaire n'atteint pas celle des
pays de l'OCDE, encore que l'absence de données de séries chronologiques
sur les résultats empêchent de discerner des tendances. En outre, dans ces
pays, les taux d'abandon et de redoublement sont plus élevés que dans les pays
à revenu élevé.

Un important indicateur de la qualité de l'éducation est la valeur ajoutée par
la scolarité -mesure des résultats (Bridge, Judd et Moock. 1979; Lockheed et
Hanushek, 1988). La valeur ajoutée est l'acquisition du savoir et la probabilité
accrue de pouvoir exercer une activité génératrice de revenus. (La valeur ajou-
tée de l'enseignement supérieur comprend aussi la productivité de la recher-
che.) Les gains d'aptitudes cognitives peuvent se mesurer par des contrôles de
connaissance. Il est extrêmement difficile de mesurer l'évolution de la proba-
bilité de pouvoir exercer une activité génératrice de revenus parce que cela
dépend aussi de l'évolution de la demande de travail dans une économie. Ainsi,
un diplômé d'université pourrait avoir reçu une bonne formation en langues
anciennes, alors qu'il pourrait n'y avoir aucune demande pour ce type de
compétences.

Des comparaisons intemationales ont récemment été faites sur les résultats
obtenus en lecture, en mathématiques et en sciences par des élèves de 9 ans et
de 14 ans. La majeure partie des pays qui faisaient l'objet de ces comparaisons
étaient des pays membres de l'OCDE, mais un nombre suffisamment élevé de
pays en développement avait été inclus pour montrer que les scores obtenus par
les pays en développement étaient plus faibles -dans certains cas de plus d'un
écart type -que la moyenne internationale pour tous les pays comparés. Les
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résultats obtenus en lecture par les élèves de 14 ans du Botswana, des Philippines,
de la Thaïlande, de la Trinité-et-Tobago, du Venezuela et du Zimbabwe illus-
trent cette constatation (Figure 2.7). Au Burkina Faso et dans d'autres pays du
Sahel, la moyenne des notes obtenues par les élèves est parfois voisine de
l'aléatoire, d'où l'on peut conclure que les élèves apprennent très peu (Jarousse
et Mingat, 1993).

Chose aussi frappante que la faiblesse des scores moyens réalisés par les
pays en développement: l'écart par rapport à la moyenne est plus grand, tant
pour les scores réalisés par les élèves que par les écoles. Certains élèves du
Venezuela, par exemple, obtiennent en lecture des scores aussi élevés que la
moyenne internationale; d'autres obtiennent des scores qui les situent dans le
décile inférieur. Aux Philippines, 15 % des écoles obtenaient, à un test de
vérification des connaissances en sciences générales. des résultats supérieurs
aux scores médians pour tous les pays (Lockheed, Fonacier et Bianchi, 1989).
Les écarts de scores en lecture dans les pays en développement paraissent liés
aux différences entre écoles urbaines et écoles rurales, différences infiniment
plus prononcées que dans les pays avancés (Figure 2.8). Améliorer la qualité
impliquera donc non seulement d'élever la moyenne des résultats, mais aussi
de réduire les écarts entre élèves et écoles en améliorant avant tout l'environne-
ment éducatif et le produit de l'éducation dans les plus mauvaises écoles.

Retards pris par la réforme de l'éducation

Un problème plus général - et très inquiétant -est celui que représente
l'écart entre la réforme des systèmes économiques des pays et celle de leurs
systèmes éducatifs. Comme on l'a vu au Chapitre premier, le progrès des
techniques s'accélère, et avec lui le rythme de l'évolution des structures éco-
nomiques. Dans ces conditions, tout retard pris par la réforme des systèmes
éducatifs sur celle des structures économiques peut signifier une croissance
moindre et davantage de pauvreté que ce ne serait le cas autrement. Cette
dynamique est particulièrement prononcée dans les anciennes économies
socialistes d'Europe orientale et centrale, où une grande partie de l'impres-
sionnant héritage éducatif laissé par la période communiste est maintenant
menacée par l'austérité, l'incertitude et la réaction trop lente du système éducatif
à l'évolution politique et économique (Encadré 2.2).

Les systèmes éducatifs d'Europe orientale et centrale hérités de la période
socialiste étaient conçus pour une économie planifiée qui faisait appel à une
main-d'oeuvre dotée de compétences d'ordre intellectuel, technique et profes-
sionnel spécialisées. Il en résultait une prolifération de programmes étroits de
formation. Parce que les affectations de ressources étaient déterminées par les
objectifs d'un plan établi en fonction de considérations politiques, il n'y avait
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FIGURE 2.7 RENDEMENTS EN LECTURE DES ELEVES DE 14 ANS DANS CERTAINS
PAYS, 1990-91

Moyenne internationale

Finlande li"

France III

Suède l

Nouvelle-Zélande l I I

Suisse I '
Singapour l 

Etats-Unis I i

Islande in

Slovénie , l

Rép. dém. allemande
3
' I

Danemark I,l
Portugal l l i

Allemagne, Rép. féd. d'
3

I I

Canada (CB) l l

Norvège l I i

Italie *i

Pays-Bas i 

Irlande f l

Grèce î l 1

Chypre l 
Espagne l

Belgique'
Trinité-et-Tobago ' I I

Thaïlande I I I

Philippines l I

Venezuela I, I

Zimbabwe I I I

Botswana
I I I I

250 300 350 400 450 500 550 600 650 700

Scores obtenus en lecture

Distribution du score moyen au niveau des écoles
Distribution du score moyen au niveau des éleves

Note Pour chaque pays. le trait vertical au centre de chaque barre indique la moyenne: les traits verticaux
situés de part et d'autre représentent un écart type de +1,96 et -1,96: les deux extrémités de la barre
correspondent, respectivement, au 25e et au 75e centiles et les deux extrémités du trait horizontal prolongeant
la barre de part et d'autre correspondent. respectivement, au 10e et au 90e centiles. Les lignes verticales en
pointillé indiquent l'intervalle de variation dont les limites sont égales à la valeur du score moyen international
plus ou moins un écart type.
a Avant l'unification.
b. Colombie britannique.
c. Zone francophone.
Soitr,e : IEA, 1994



REALISATIONS ET DEFIS 53

FIGURE 2.8 ECART ENTRE LES RENDEMENTS EN LECTURE DES ELEVES DE 14 ANS

EN MILIEU URBAIN ET EN MILIEU RURAL DANS CERTAINS PAYS, 1990-91
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ENCADRE 2.2 SITUATION DE En Pologne, comme en Russie, la
L'EDUCATION EN EUROPE ORIENTALE part des dépenses d'éducation dans
ET CENTRALE DURANT LA PERIODE DE un PIB qui se contracte a baissé, alors
TRANSITION POLITIQUE ET ECONOMIQUE même que l'économie de la Pologne

a renoué avec la croissance. En Bul-
Malgré le peu de données de séries garie, en Hongrie et en Roumanie,
chronologiques fiables dont on dis- ainsi que dans plusieurs autres pays
pose, il semble bien que les écono- d'Europe orientale et centrale, les
mies en transition aient connu un recul budgets de l'éducation ont été mieux
d'importants indicateurs d'éducation protégés, mais les dépenses publi-
dans les années 90. En Russie, par ques ont baissé en valeur réelle.
exemple, les effectifs du supérieur se Dans les établissements publics
sont contractés de 5 %, ceux des éta- d'enseignement supérieur de Rou-
blissements techniques et profession- manie, les dépenses par étudiant ont
nels de 9 et de 7 %, respectivement. baissé de 36 % entre 1990 et 1993,
Ceux des établissements préscolaires alors que les effectifs augmentaient
ont enregistré une chute de 22 % en- d'environ 44 %.
tre 1991 et 1993. Rien qu'entre 1992 Tout un secteur d'enseignement
et 1993, le total des dépenses d'édu- privé dynamique a fait son apparition
cation a chuté de 29 % en valeur en Bulgarie, en Estonie, en Rouma-
réelle. Dans un pays où le contrôle de nie, en Russie et ailleurs comme
l'Etat produisait un degré élevé alternative à un enseignement obliga-
d'uniformité dans le financement de toire et un enseignement supérieur
l'éducation, on observe une accentua- d'Etat. Les programmes d'un grand
tion des différences de dépenses nombre de ces établissements font
d'éducation entre localités riches et une grande place à la formation en
pauvres. langues étrangères, à la gestion et aux

guère besoin de cadres de direction bien formés, de main-d'oeuvre très quali-
fiée, ou de gens capables de faire preuve d'initiatives individuelles. Les études
en sciences sociales appliquées et en lettres étaient découragées. Les pratiques
suivies pour enseigner et apprendre laissaient assez peu de place aux études
indépendantes et au développement de la pensée critique.

Cela dit, l'héritage éducatif du socialisme n'en demeure pas moins impres-
sionnant. Cet héritage comprend, notamment, l'alphabétisation quasi totale des
adultes, l'accès de tous à l'instruction primaire et au premier cycle du secon-
daire, une moyenne élevée des niveaux d'acquis éducatifs, une réduction
appréciable des inégalités d'accès associées au sexe, à l'origine ethnique, à la
résidence en milieu rural et à la situation socio-économique, la fourniture d'un
enseignement obligatoire de haute qualité et la création d'un vaste réseau
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autres compétences auxquelles fait appel par voie législative, soit de manière
l'économie de marché. Néanmoins, ce informelle par l'application de nou-
n'est que récemment qu'ont été adoptés, veaux droits de scolarité.
dans un petit nombre de pays comme la Dans la plupart des pays
Roumanie, pays qui comptait 66 univer- d'Europe orientale et centrale, tou-
sités privées en 1994, des textes tefois, les structures relatives à l'ad-
législatifs homologuant les établisse- ministration et à l'attribution des
ments privés et reconnaissant les titres financements publics pour l'éduca-
qu'ils délivrent. tion sont demeurées largement

Les efforts de réforme entrepris durant inchangées, nonobstant une plé-
les premières années de transition ont thore de propositions de réformes.
consisté principalement à dépolitiser les L'absence de réformes globales a
programmes et la gestion des écoles, à pour conséquence, notamment, le
rétablir l'autonomie politique des univer- recours croissant aux décrets et
sités et à redéfinir les droits des mino- aux règlements pour la gestion des
rités ethniques et linguistiques à systèmes éducatifs. En Roumanie,
l'éducation et, surtout en Russie, à ren- pays qui n'a pas encore adopté de
forcer le contrôle de la scolarité par les loi organique sur l'éducation, le
collectivités locales. Les garanties d'em- gouvernement a jugé nécessaire
ploi dont bénéficiaient les diplômés du de publier plus de 2.000 décrets
système éducatif ont été supprimées, et règlements temporaires depuis
comme l'a été l'obligation faite aux entre- 1990 pour gérer le sous-secteur
prises d'Etat d'assurer et de financer de l'enseignement supérieur
diverses activités d'éducation et de (Eisemon et al., à paraître; Laporte
formation. Le principe de la participation et Schweitzer, 1994; Vlasceanu,
aux coûts d'une éducation non obliga- 1993; Banque mondiale, 1994k,
toire a été embrassé, soit officiellement 19941).

d'établissements préscolaires, ainsi qu'une excellente réputation internationale
dans un grand nombre de formations et de recherches scientifiques avancées.
Or, ces réalisations sont maintenant menacées par l'austérité, l'incertitude
politique et économique et, en particulier, par la lenteur de la réaction des
systèmes éducatifs de l'ensemble de la région à l'apparition de régimes
politiques participatifs et d'économies soumises aux lois du marché et par la
demande de nouveaux types de compétences qui en résulte.

Le retard pris par les systèmes éducatifs est tout aussi grave -sinon aussi
visible - dans d'autres régions face au renforcement de la concurrence écono-
mique mondiale et à l'ouverture des marchés. Ces évolutions soulignent la
nécessité d'avoir une main-d'oeuvre toujours plus qualifiée et plus instruite et
dont les qualifications soient uniformément réparties parmi la population. Les
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pays d'Asie de l'Est, qui ont généralement investi massivement en capital
humain de base, pour les femmes comme pour les hommes, offrent des exem-
ples remarquables de ce qui peut être fait quand réforme du système éducatif et
réforme du système économique vont de pair.

Annexe. La pauvreté des données relatives à l'éducation

Les données et les travaux de recherche sur l'éducation sont généralement
insuffisants pour suivre l'évolution des choses, élaborer la politique du secteur
et guider l'affectation des ressources. En Syrie, par exemple, le nombre des
élèves qui sont allés jusqu'au bout du cycle secondaire a été récemment supé-
rieur de 50 % aux estimations, ce qui a eu d'énormes répercussions sur l'en-
seignement supérieur. En Ouganda, selon le Ministère des finances, il y avait
85.000 enseignants du primaire en 1992, alors que le Ministère de l'éducation
en évaluait le nombre à 140.000 (Puryear, 1995). A Maurice, le caractère
rationnel de la réforme de l'éducation de base des années 90 a été compromis
par la médiocrité de la qualité et de l'analyse des données relatives à l'éduca-
tion (Bhowon et Chinapah, 1993).

Les principales causes de ces problèmes sont les suivantes

* Les statistiques qui existent sur l'éducation ne sont généralement pas fiables.

* Les statistiques sont souvent en retard sur la réalité et ne sont donc que d'une
utilité limitée pour l'information des décideurs.

* La collecte des statistiques se fait souvent uniquement parce qu'on estime
devoir le faire sans suffisamment réfléchir sur le cadre théorique sous-jacent,
sur les perspectives comparatives de l'opération et sur ses finalités.

* L'information recueillie concerne davantage le calcul des intrants que l'éva-
luation des résultats et le suivi des incidences sur le marché du travail.

* En général, il n'existe pas de travaux de recherche sur l'éducation, ou, s'il en
existe, ils ne sont pas utilisés comme complément des statistiques dans le suivi
des systèmes éducatifs.

Des efforts sont maintenant en cours en vue d'améliorer la situation dans un
grand nombre de pays. L'initiative de l'OCDE concernant la mise au point d'un
ensemble limité d'indicateurs permettant de comparer les systèmes éducatifs
nationaux constitue un vaste projet coopératif conçus pour améliorer la fiabi-
lité, l'actualité, l'utilité décisionnelle et la comparabilité d'un ensemble mini-
mum de statistiques essentielles sur le financement de l'éducation, les dépenses
qu'elle implique et les résultats obtenus (OCDE, 1993; Tuijnman et Bottani,
1994). Des initiatives similaires commencent à voir le jour ailleurs, notamment
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en Asie. Et certains pays d'Amérique latine possèdent des données relative-
ment bonnes.

Pour louables qu'ils soient, ces efforts ne vont pas assez loin car ils ne
touchent pas aux causes principales du problème dans une perspective mon-
diale. Dans la plupart des pays, il n'y a guère d'incitations, et souvent peu de
fonds disponibles, pour la collecte et l'analyse de données, surtout en ce qui
concerne l'évaluation des acquisitions, ainsi que le suivi et l'évaluation de
l'évolution du système éducatif. Dans beaucoup de pays, en effet, on craint les
répercussions politiques qu'il pourrait y avoir à signaler l'existence de tendan-
ces négatives et de faiblesses dans le système éducatif. Sur le plan international,
l'absence de direction mondiale se fait sentir. L'UNESCO, par exemple, établit
des statistiques internationales à partir des statistiques que lui fournissent ses
pays membres, mais sans les vérifier. Un effort international majeur en concer-
tation, impulsé par l'UNESCO et la Banque mondiale en vue d'améliorer les
données et la recherche sur l'éducation dans les pays en développement, s'en-
gage. Cette initiative rappelle un peu celles des années 50 qui avaient abouti à
la réalisation d'un consensus international sur l'intérêt que présentait le sys-
tème de comptabilité économique nationale des Nations Unies, que l'on conti-
nue à appliquer encore aujourd'hui.
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Les finances publiques au service
de l'efficacité et de l'équité

LES FINANCES PUBLIQUES sont le principal instrument d'ap-
plication des priorités publiques, et beaucoup de raisons militent en faveur
d'une intervention publique dans le financement de l'éducation. En général,
l'investissement public représente environ les deux tiers de toutes les dépen-
ses d'éducation, encore que ceci varie beaucoup: de 93 % en Hongrie, ce
pourcentage n'est plus que de 50 % en Ouganda (Tableau 3.1). Les dépenses
publiques d'éducation sont souvent inefficaces, toutefois, quand elles sont
mal réparties entre niveaux d'éducation et à l'intérieur d'un même niveau, et
elles sont inéquitables quand des élèves à même de faire des études en sont
empêchés faute d'équipements éducatifs suffisants ou parce qu'ils n'ont pas
de quoi en payer les frais ou qu'ils ne peuvent pas obtenir d'aides financières.

Les arguments qui militent en faveur d'un financement
public de l'éducation

Le taux de rentabilité élevé de l'éducation à tous les niveaux justifie de gros
investissements de la part de l'individu. Il justifie aussi un autofinancement
par les familles ou par les intéressés eux-mêmes, au moyen d'une participation
aux coûts immédiate ou différée. Malgré cette forte rentabilité de l'éducation
et la justification de son financement par les particuliers, il y a aussi beaucoup
à dire en faveur de la participation de l'Etat, surtout pour l'éducation de base,

58
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TABLEAU 3.1 DEPENSES D'EDUCATION PAR SOURCE DE FINANCEMENT,

TOUS DEGRES D'ENSEIGNEMENT CONFONDUS, DANS CERTAINS PAYS, 1991
(pourcentage )

Groupe et puys Sources pulbliques Sources privées

Pays mnembres de I 'OCDE

Allemagne 72,9 27,1

Australie 85,0 15,0

Canada 90,1 9,9

Danemark 99,4 0.6

Espagne 80.1 19.9

Etats-Unis 78,6 21,4

Finlande 92,3 7,7

France 89,7 10.3

Irlande 93,4 6.6

Japon 73,9 26,1

Pays-Bas 98,0 2,0

Pays à revenu faible ou intermédiaire
Haïti 20,0 80,0

Hongrie 93,1 6.9

Inde 89,0 11.0

Indonésiea 62.8 37,2

Kenya' (1992/93) 62,2 37,8

Ouganda (1989/90) 43,0 57,0

Venezuela (1987) 73,0 27,0

a. Etablissements publics seulement. Les sources pnvées se réfèrent exclusivement aux ménages.
b. Uniquement dans le primaire et le secondaire. Les sources privées se réfèrent exclusivement aux ménages.
Sources: Noss, 1991; OCDE. 1993; Tilak, 1993; Banque mondiale, 1993c, 1993e, 1994g. 1

9 9
4m.

pour des considérations de répartition du revenu, d'imperfections du marché
financier, d'asymétrie de l'information, et d'externalités. En fait, la plupart
des gouvernements interviennent massivement à tous les niveaux du système
éducatif, activité qui, dans de nombreux cas, absorbe des portions de dépenses
publiques relativement grandes.

Répartitioni du revenu

L'éducation peut réduire les inégalités de revenu en stimulant les gains de
productivité en agriculture et en facilitant l'absorption de la main-d'oeuvre
dans le secteur industriel moderne. Une égalité de répartition de l'éducation
aboutit habituellement à une égalité de répartition du revenu. L'éducation
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ouvre de nouvelles perspectives aux pauvres et est ainsi facteur de mobilité
sociale. Les dépenses publiques d'éducation de base sont incontestablement
utiles aux pauvres pour deux raisons. Tout d'abord, les pauvres ayant en
général beaucoup plus d'enfants que les autres, les familles pauvres bénéfi-
cient davantage des subventions publiques que les familles riches. Ensuite, les
riches peuvent opter pour un enseignement de type privé, augmentant ainsi la
part de subventions qui échoient aux pauvres.

Toutes les catégories sociales ne peuvent pas assumer les coûts directs et
indirects associés à l'investissement éducatif, aussi l'Etat doit-il favoriser l'éga-
lité des chances. Si l'éducation était assurée dans les conditions du marché,
seuls pourraient faire des études ceux qui seraient capables de payer les droits
de scolarité. Non seulement il y aurait sous-investissement du point de vue
social, mais les inégalités de revenus se perpétueraient d'une génération à
l'autre du fait que l'éducation est elle-même un déterminant du revenu pour
toute la vie.

Imperfections des marchés financiers

Le financement des études, surtout des études supérieures, n'est pas à la portée
d'un grand nombre de familles pauvres. La plupart des marchés du crédit ne
proposent pas de solutions viables, entachés qu'ils sont de fortes imperfec-
tions qui ont pour effet de réduire la participation des gens et, en particulier.
des très pauvres. En principe, il est possible, étant donné la forte rentabilité de
l'éducation pour l'individu, de surmonter les contraintes budgétaires par l'em-
prunt. Seulement, le financement de l'éducation comporte des risques élevés à
la fois pour l'emprunteur et pour le prêteur, et les banques n'acceptent pas de
gager leurs prêts sur la promesse de gains futurs. Ainsi, la défaillance du
marché financier ne touche pas seulement les catégories à faible revenu, mais
aussi les catégories à revenu intermédiaire qui ont besoin du crédit pour finan-
cer le coût de l'enseignement supérieur.

Asymétrie d'information

Les parents peu instruits sont généralement moins informés que les autres sur
les avantages ou la qualité de l'éducation. Au Royaume-Uni, les parents de la
classe ouvrière ont tendance à ne pas encourager leurs enfants à aspirer à une
formation universitaire (Barr, 1993). Le marché financier de l'éducation est
loin d'être parfait. Les élèves issus de familles pauvres, naturellement, hési-
tent à s'endetter ou à contracter des obligations qui les lient, ne connaissant
pas leurs revenus futurs. De plus, quand on est issu de milieu pauvre, on tend
à sous-estimer ses perspectives d'avenir. Et les prêteurs sont peu portés à
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accepter de prendre des risques gagés uniquement sur les revenus futurs incer-
tains de débiteurs réticents (Arrow, 1993).

Externalités

L'éducation ne profite pas uniquement à ses bénéficiaires immédiats, mais
aussi à l'ensemble de la société. Sans participation de l'Etat, les dépenses
d'éducation sont plus faibles qu'il ne serait souhaitable. Selon une adaptation
de la nouvelle théorie de la croissance, la productivité du travailleur est affec-
tée par le niveau moyen de capital humain, en même temps que par son propre
capital humain (Lucas, 1988). Une éducation publique largement répandue au
niveau de base peut constituer un seuil de démarrage pour le développement.
La répartition de l'éducation propre à maximiser les effets de retombées asso-
ciés au capital humain et à permettre de tirer le meilleur parti possible de ces
niveaux potentiels de seuil de démarrage est, semble-t-il, une répartition équi-
table. Les effets externes produits sur la santé et la fécondité ne seront pas
maximisés par les seules dépenses des particuliers, mais peuvent se concréti-
ser pour l'ensemble de la société au prix de dépenses publiques.

Mauvaise affectation des ressources
entre sous-secteurs éducatifs

Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, les investissements d'éducation
de base (primaire et premier cycle du secondaire) ont généralement des taux
de rentabilité supérieurs à ceux de l'enseignement supérieur. Ce type d'éduca-
tion devrait donc généralement être prioritaire pour les dépenses publiques
d'éducation dans les pays qui n'ont pas encore atteint l'objectif de scolarisa-
tion quasi universelle à ce niveau. Aussi bien, la plupart des pays consacrent la
plus grande part des dépenses publiques d'éducation au primaire (Tableau
3.2). Dans toutes les régions sauf l'Asie du Sud, en outre, la part des dépenses
publiques d'éducation affectée au secondaire a augmenté dans les années 80
(Figure 3.1), témoignant du fait que les effectifs augmentent et que l'objectif
d'universalisation de l'éducation primaire a presque été atteint dans plusieurs
régions. Peu de pays à revenu faible et intermédiaire, à l'exception de ceux
d'Europe et d'Asie centrale ainsi que de quelques pays d'Asie de l'Est et du
Moyen-Orient, sont parvenus à la quasi-universalisation de l'éducation secon-
daire. De ce fait, la part croissante de dépenses publiques affectées à l'ensei-
gnement supérieur durant les années 80 dans les régions où les ratios de
scolarisation primaire et secondaire ne sont pas élevés a peu de chances de
donner de bons résultats, du fait que les taux de rentabilité du primaire et du
secondaire sont probablement plus élevés dans la plupart des pays. De même,
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TABLEAU 3.2 DEPENSES PUBLIQUES ORDINAIRES D'EDUCATION PAR DEGRE
D'ENSEIGNEMENT, 1990
(pourcentage)

Région Primaire Secondaire Supérieur

Pays à revenu faible ou intermédiaire

Afrique subsaharienne (22) 42,9 28,0 19,7
Asie de l'Est et Pacifique (4) 41,3 30,5 14,8
Europe et Asie centrale (5) 49.3 26,8 15,9
Amérique latine et Caraïbes (I 1) 39,4 28,5 18,4
Moyen-Orient et Afrique du Nord (3) 36,0 41,5 16,1
Asie du Sud (3) 41,5 30,4 13,9

Pays membres de l'OCDE (15) 30,7 39.0 20,6

Note : Moyennes non pondérées; les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de pays compris dans
l'échantillon régional.
Sources: Bailleurs de fonds en faveur de l'éducation en Afrique, 1994: base de données de l'UNESCO.

la réduction de la part de dépenses publiques affectée à l'enseignement supé-
rieur dans la région Europe et Asie centrale est peut-être inappropriée: cela
dépend de la rentabilité de l'investissement éducatif aux différents niveaux.

Si, dans toutes les régions, les dépenses par étudiant du supérieur
ont baissé par rapport aux dépenses des élèves du primaire (Tableau
3.3), l'enseignement supérieur demeure très fortement subventionné. Ce
« subventionnement » accroît la demande de ce type d'enseignement. même
si celui-ci est généralement moins efficace pour l'ensemble de la société
dans les pays où l'universalisation de l'éducation primaire et secondaire n'est
pas encore chose faite. Les subventions dont bénéficie l'enseignement supé-
rieur sont, relativement parlant, les plus fortes en Afrique. Bien que les taux de
rentabilité de l'enseignement supérieur soient deux fois et demie plus élevés
pour l'individu que pour la société (Tableau 1.1), les dépenses publiques par
étudiant du supérieur en Afrique représentent environ 44 fois les dépenses par
élève du primaire. La part du supérieur dans les dépenses publiques d'éduca-
tion est plus forte en Afrique que dans aucune autre région, et elle se situe au
même niveau que dans les pays de l'OCDE, selon l'UNESCO.

Mauvaise affectation des ressources à l'intérieur
des sous-secteurs de l'éducation

Les inefficacités, qui sont largement répandues dans tous les sous-secteurs de
l'éducation, traduisent un dosage inefficace des facteurs d'éducation, comme
le personnel et le matériel pédagogique. Elles peuvent aussi être la consé-
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FIGURE 3.1 EVOLUTION DE LA REPARTITION DES DEPENSES PUBLIQUES

ORDINAIRES D'EDUCATION PAR REGION ET PAR DEGRE D'ENSEIGNEMENT, 1980-90
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Sources: Bailleurs de fonds en faveur de l'éducation en Afrique, 1994; base de données de l'UNESCO.

quence de taux élevés de redoublements et d'abandons. Le dosage des facteurs
d'éducation nécessaire à de bons apprentissages varie d'un pays à l'autre et
d'un établissement à l'autre en fonction des conditions locales. On peut,
cependant, tirer de comparaisons internationales et de comparaisons entre
écoles, notamment en ce qui concerne les taux d'encadrement et les bâtiments
scolaires, d'importants enseignements d'ordre général concernant l'efficacité
interne des systèmes éducatifs.
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TABLEAU 3.3 DISPARITE DES DEPENSES PUBLIQUES PAR ETUDIANT ENTRE
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, 1980-90

Région 1980 1990

Pays à revenu faible ou intermédiaire
Afrique subsaharienne (8) 65,3 44,1
Asie de l'Est et Pacifique et Asie du Sud (4) 30,8 14,1
Amérique latine et Caraïbes (4) 8,0 7,4
Moyen-Orient et Afrique du Nord (2) 14,6 8,2

Pays membres de l'OCDE (15) 3,0 2.5
Note: Moyennes non pondérées; les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de pays compris dans
l'échantillon régional.
Source: Base de données de I UNESCO.

Le taux d'encadrement constitue une mesure globale de l'efficacité du
personnel, encore qu'il ne comprenne pas le personnel non enseignant et qu'il
indique des moyennes pour l'ensemble du système. En Chine, par exemple, le
taux d'encadrement est de 25 pour 1 au niveau primaire et de 17 pour 1 au
niveau secondaire, contre une moyenne de 34 pour I et de 23 pour 1 en Asie.
Et les enseignants chinois n'ont à assurer que de 12 à 18 heures d'enseigne-
ment par semaine, contre 20 à 25 heures dans les autres pays (Tsang, 1993).
Les écoles des pays à revenu faible et intermédiaire pourraient réaliser des
économies et améliorer l'acquisition du savoir en réduisant les taux d'enca-
drement. Elles utiliseraient ainsi moins d'enseignants et pourraient affecter les
économies de ressources ainsi réalisées à d'autres facteurs d'éducation qui en
améliorent la qualité, comme l'achat de livres de classe et la formation des
maîtres en cours d'emploi, ainsi qu'on le verra au Chapitre 4. (Dans la prati-
que, il est rare que les économies qui peuvent être ainsi réalisées soient affec-
tées à d'autres facteurs d'éducation.) Pourtant, dans toutes les régions sauf
l'Asie du Sud, les taux d'encadrement sont en baisse dans le primaire et le
secondaire (Figure 3.2). En Afrique, le nombre d'enseignants a augmenté de
24 % entre 1985 et 1990, alors que le ratio de scolarisation a baissé de 3 %
(Bailleurs de fonds en faveur de l'éducation en Afrique, 1994).

Les possibilités qui s'offrent d'améliorer l'efficacité de l'éducation par
une modeste réduction des taux d'encadrement sont énormes, parce que les
salaires payés aux enseignants représentent généralement environ les deux
tiers du total des dépenses d'éducation (UNESCO, 1993b). Au Botswana, il
serait possible de gagner une année de scolarité dans les collèges d'enseigne-
ment secondaire en réduisant les effectifs des classes (ce qui nécessiterait
davantage d'enseignants pour un coût de 9.414 dollars par classe), ou en
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FIGURE 3.2 TAUX D'ENCADREMENT DANS LE PRIMAIRE ET LE SECONDAIRE,
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distribuant du matériel de lecture supplémentaire pour un coût de 727 dollars.
ou encore en renforçant la formation en cours d'emploi des maîtres pour 328
dollars (Fuller, Hua et Snyder, 1994). Certains pays comme le Bangladesh, le
Malawi et la Namibie, où il n'est pas rare que les effectifs des deux premières
années du primaire atteignent plus de 60 élèves par classe, bénéficieraient
beaucoup d'une réduction sensible des effectifs des classes, plutôt que de leur
augmentation.

Les bâtiments scolaires ne sont pas absolument nécessaires pour atteindre
le but éducatif visé: aussi bien la première « académie » d'Europe était-elle
un bosquet public à l'ombre duquel Platon enseignait. Même aujourd'hui,
l'acquisition du savoir se fait malgré l'absence de locaux dans un grand nom-
bre de pays, y compris dans certaines parties de l'Inde rurale. Toutefois, les
bâtiments scolaires sont partout reconnus comme le lieu normal d'enseigne-
ment et d'étude. Il existe de nombreuses possibilités de gagner en efficacité
dans la construction et l'utilisation des bâtiments, ce qui permettrait d'écono-
miser des ressources qui pourraient être utilisées à d'autres fins. Beaucoup de
pays, et en particulier ceux d'Afrique à héritage colonial, adoptent des normes
de construction coûteuses et utilisent des matériaux de construction importés.
C'est ce que montre une comparaison des coûts de construction pour les
projets d'éducation postsecondaire de la Banque mondiale en Afrique et en
Asie au début des années 80. Le coût estimatif total par place d'internat dans
un établissement de niveau non universitaire d'Afrique de l'Ouest était
presque le double de ce qu'il était en Asie du Sud et supérieur de 50 % à ce
qu'il était en Asie de l'Est et dans le Pacifique (Singh, 1990). Dans certains
pays d'Afrique, les coûts d'investissement annualisés des nouvelles construc-
tions scolaires peuvent atteindre 80 % des coûts récurrents annuels (Banque
mondiale, 1988).

On peut réduire les coûts de construction en simplifiant la conception des
bâtiments et en utilisant des matériaux appropriés, et en employant une main-
d'oeuvre locale sous la supervision d'ingénieurs qualifiés pour maintenir les
normes de sécurité (constructions conçues selon des normes antisismiques
pour certaines régions, par exemple). Le partage des coûts de construction
scolaire avec les collectivités se fait couramment, surtout au niveau du pri-
maire. Des réductions de coûts, parfois de 50 %, ont pu ainsi être réalisées
dans des projets de la Banque mondiale en Inde, au Mexique et au Sénégal.
Une conception souple de l'aménagement des espaces permet aussi d'en amé-
liorer l'utilisation quand les effectifs changent. Au Bangladesh, par exemple,
les bâtiments scolaires « polyvalents » ont des cloisons amovibles grâce aux-
quelles il est possible d'accueillir des classes de taille différente ainsi que des
réunions générales au niveau de l'école et de la communauté. Il y a. toutefois,
des arbitrages à opérer entre souplesse et efficacité pédagogique.
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Il est également capital d'assurer l'entretien des bâtiments et de ce qu'ils
contiennent, ce qui n'empêche que, souvent, il n'est pas prévu de crédits
suffisants à cette fin. Cette négligence a causé un problème d'une particulière
acuité en Afrique, où l'entretien des bâtiments scolaires relève souvent des
administrations centrales plutôt que des collectivités locales (Banque mon-
diale, 1988).

On peut aussi, par une utilisation plus intensive des bâtiments scolaires,
réduire la nécessité d'en construire de nouveaux. En Jordanie, un programme
systématique de regroupements scolaires a entraîné la fermeture d'un millier
d'écoles. En Thaïlande, des classes du premier cycle du secondaire partagent
maintenant, avec des classes primaires, des bâtiments qui n'étaient jusque-là
utilisés que comme écoles primaires. Une autre manière d'utiliser intensive-
ment les écoles est d'adopter la formule des classes alternées, qui réduit les
coûts d'investissement par élève. Par exemple, les coûts par élève de la cons-
truction et de l'ameublement des écoles en Jamaïque sont de 1.500 dollars
jamaïquains pour les écoles qui n'accueillent qu'un seul groupe d'élèves, de
I.139 pour celles où il y a chevauchement partiel de deux groupes et de 1.027
pour celles qui accueillent successivement deux groupes (Bray, 1990; Leo-
Rhynie, 1981). Les estimations relatives à la préparation d'un projet en Zam-
bie montrent que l'utilisation maximale de la formule des classes alternées
dans les sept années du primaire peut réduire de moitié les coûts de construc-
tion par élève (Bray, 1990; Kelly et al., 1986).

La formule des classes alternées peut, toutefois, nuire aux résultats si cela
aboutit à une réduction du temps d'enseignement par élève. C'est pour cela
que les écoles qui pratiquent cette formule augmentent souvent le nombre
annuel de jours d'école pour compenser la réduction du nombre d'heures de
cours parjour. La formule a été largement utilisée, et avec succès, en Corée, en
Malaisie et dans d'autres pays d'Asie de l'Est. Si le même nombre d'heures de
cours est assuré durant l'année scolaire, il n'y a pas perte sensible de qualité
par rapport aux autres écoles (Bray, 1990; Leo-Rhynie, 1981).

La formule de la classe unique, dans laquelle un maître unique enseigne à
des élèves de niveaux différents, peut être d'un bon rapport coût-efficacité en
milieu rural, où les enseignants sont souvent rares et les classes souvent petites
par suite du nombre réduit d'élèves par niveau. Le programme Escuela Nueva,
en Colombie, en est un exemple réussi (Thomas et Shaw, 1992). Ce type
d'enseignement simultané à plusieurs niveaux peut aussi réduire les coûts du
redoublement et de l'abandon s'il permet de ne faire revoir que les parties du
programme que l'élève a trouvées difficiles. Le coût global, toutefois, est plus
élevé que celui de l'enseignement à un seul niveau à cause des besoins spé-
ciaux que cela crée en matière de formation pédagogique, de guides d'études
et de matériels pédagogiques. En Colombie, ces besoins font monter les coûts
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unitaires de 5 à 10 %, essentiellement parce que la formation pédagogique
coûte trois fois plus cher. Comme, cependant, les résultats obtenus en langues
et en mathématiques sont meilleurs, le surcroît de coût se justifie par le calcul
du ratio coûts-avantages que cela représente (Psacharopoulos. Rojas et Velez,
1993). En Colombie et dans d'autres pays d'Amérique latine, les écoles qui
pratiquent cette formule obtiennent généralement des meilleurs résultats que
les autres (Velez, Schiefelbein et Valenzuela, 1993). La formule ne donne pas
de bons résultats, toutefois, quand elle consiste simplement, comme au Pakistan,
à appliquer, sans les adapter, les techniques de la classe monovalente à une
classe polyvalente.

Au niveau supérieur, il est parfois possible de se passer entièrement de
bâtiments. La formule des universités ouvertes pour étudiants motivés, par
exemple, est bien moins coûteuse que les universités de type traditionnel. En
Corée, les coûts unitaires du télé-enseignement ne représentent que 10 % de
l'enseignement ex cathedra. Des résultats semblables ont été observés en
Thaïlande (14 %), au Pakistan (22 %) et en Chine (50 %) (Lockheed, Middleton
et Nettleton, 1991). Les coûts sont moins élevés parce que le taux d'encadre-
ment est beaucoup plus élevé. Les cours de télé-enseignement supérieur con-
naissent des taux d'abandon très élevés. qui atteignent facilement 50 % ou
davantage, si bien que le coût par diplômé est le double du coût par étudiant.
En Chine, où les taux d'abandon de l'enseignement supérieur à distance sont
de 69 %, le coût unitaire par diplômé est plus élevé que dans une université de
type traditionnel. Pour obtenir une comparaison valable entre l'enseignement
supérieur à distance et l'enseignement de type traditionnel, il faudrait calculer
la rentabilité de chaque formule. Cette comparaison n'a généralement pas été
faite, faute, essentiellement, de disposer de données sur les revenus des diplô-
més selon le type d'enseignement supérieur suivi. Le calcul a toutefois été fait
pour la Thaïlande, où, dans les universités ouvertes, le coût par étudiant ne
représente qu'un cinquantième de ce qu'il est dans les universités de type
traditionnel, alors que le salaire des diplômés d'universités ouvertes n'est
inférieur que de 2 % en moyenne à celui de diplômés issus d'universités
privées (Tan, 1991).

Redoublements et abandons sont un autre résultat de l'inefficacité,
encore que leur cause soit complexe et que le redoublement puisse parfois
être bénéfique. Leurs taux sont les plus élevés en Afrique et en Amérique
latine, où ils sont cependant en baisse. La solution simple du problème de
redoublement est le passage automatique en classe supérieure. Mais cette
solution n'est souvent ni possible, lorsque le redoublement est une façon
de faire la queue en vue de l'admission au niveau supérieur de la scolarité,
ni souhaitable, lorsque le redoublement a pour cause le fait que l'élève
n'est pas parvenu à maîtriser certaines matières. L'amélioration de l'accès
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et de la qualité offre en général une solution plus appropriée aux problèmes
du redoublement et de l'abandon.

Des dépenses publiques inéquitables

Bien que les dépenses publiques d'éducation primaire profitent généralement
aux pauvres, le total de ces dépenses favorise souvent les riches dans les pays
à revenu faible et à revenu intermédiaire, essentiellement parce que les enfants
pauvres sont relativement moins nombreux à poursuivre leurs études aux
niveaux secondaire et supérieur. Dans l'ensemble des pays en développement,
71 % des enfants d'âge scolaire ne se partagent que 22 % de l'ensemble des
ressources publiques de l'éducation, alors que les 6 % qui font des études
supérieures obtiennent 39 % des ressources publiques (Mingat et Tan, 1985).

On peut utiliser divers critères pour évaluer l'impact des dépenses publi-
ques sur l'équité. On peut -mais c'est là un critère technique faible-
chercher à savoir si les pauvres reçoivent une part de la subvention de finance-
ments publics plus grande que leur part du revenu national. Si oui, la réparti-
tion de ces financements améliore la répartition du revenu réel, et la taille
relative de la subvention par personne exprimée en proportion du revenu par
personne est plus grande pour les pauvres que pour les autres. Un critère
technique plus solide est de savoir si les pauvres reçoivent une part de la
subvention plus grande que la part de population qu'ils représentent, à savoir
un montant absolu de subvention par personne plus élevé. Un critère encore
plus solide, et meilleur, est de savoir si les dépenses publiques, y compris les
garanties de prêts, prévoient qu'aucun élève qualifié ne se trouve dans l'im-
possibilité de suivre des études, à quelque niveau que ce soit, faute de ressour-
ces. Il n'existe pas de mesure simple de ce critère, qui repose sur l'existence,
au niveau de l'éducation postobligatoire, d'un mécanisme de sélection appro-
priée qui permette de définir le terme « qualifié ». En l'absence de pareil
mécanisme, on peut utiliser la mesure technique, plus faible, comme critère
minimum.

En Indonésie en 1989, au Kenya en 1992 et en Colombie en 1974, les
courbes de Lorenz pour la répartition de la subvention d'éducation par rapport
à la répartition du revenu des persennes dessinent un profil similaire (Figure
3.3). La subvention totale d'éducation est plus également répartie que le
revenu des personnes; sa courbe de Lorenz se situe au-dessus de la courbe de
répartition du revenu. Au total, cependant, la subvention d'éducation ne favo-
rise que faiblement les pauvres parce qu'elle se situe au-dessous de la diago-
nale de 450 indiquant un partage égal du total de la subvention. La seule ligne
qu'il y ait au-dessus de la diagonale dans les trois cas est la courbe correspon-
dant à l'éducation primaire, qui fait apparaître une répartition résolument
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favorable aux pauvres: ceux qui gagnent le moins reçoivent une part plus
grande de la subvention d'école primaire que la part de population qu'ils
représentent. Les subventions d'éducation secondaire et supérieure ne favori-
sent pas, si peu que ce soit, les pauvres parce que rares sont les enfants pauvres
à faire des études à ce niveau. Les dépenses publiques des niveaux secondaire
et supérieur non seulement favorisent les riches en valeur absolue, leur courbe
de Lorentz se situant au-dessous de la diagonale de 450, mais elles sont moins
égales même que la répartition du revenu des personnes. Les ménages riches
reçoivent une part plus grande des subventions d'éducation postprimaire que
leur part du revenu total. Etant donné ces résultats de l'application des critères
techniques relativement faibles, il est clair que les dépenses d'éducation du
secteur public sont très inéquitables au regard du critère plus intuitif qui veut
qu'aucun sujet qualifié ne doit se trouver dans l'impossibilité de faire des
études par manque de ressources.

Il est possible de redéployer l'ensemble des dépenses publiques en encou-
rageant les pauvres à scolariser leurs enfants de façon que ces dépenses ces-
sent de favoriser les riches. Dans les années 70 et 80, la Colombie a accru la
scolarisation des enfants de familles pauvres et amélioré le ciblage de ses
dépenses d'enseignement secondaire et supérieur. Le résultat a été que l'en-
semble des dépenses d'éducation était favorable aux pauvres en 1992, même
si les dépenses d'enseignement supérieur continuaient à privilégier les hautes
classes socio-économiques (Figure 3.3).

Les dépenses publiques comportent aussi des distorsions défavorables à la
population rurale. Cette distorsion rejoint celle dont souffrent les pauvres, car
la pauvreté sévit généralement davantage en milieu rural qu'en milieu urbain.
En Indonésie, en 1989, par exemple, la subvention mensuelle pour tous les
programmes d'éducation était en moyenne de 1.520 rupiahs indonésiens, mais
la moyenne pour la population urbaine était de 1.894 rupiahs, contre 1.366
pour la population rurale (Banque mondiale, 1993c). En Chine, l'éducation
primaire en milieu rural, où vit 70 % de la population, est financée principale-
ment par les familles et les collectivités au moyen de contributions en espèces
et en nature, aux salaires des enseignants et à la construction des écoles. Les
écoles primaires et secondaires du secteur urbain sont financées par les admi-
nistrations provinciales, les municipalités et les districts. Les universités chi-
noises étaient gratuites avant 1989 (Tsang, 1993).

Les dépenses d'enseignement supérieur illustrent aussi la distorsion dont
pâtissent les pauvres. Dans la plupart des pays, on gaspille en dépensant
davantage de fonds publics par étudiant du supérieur que par élève du
primaire parce que la rentabilité sociale de l'enseignement supérieur est
généralement inférieure à celle de l'enseignement primaire, du moins dans les
pays où tous les enfants ne sont pas encore scolarisés au niveau du primaire et
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FIGURE 3.3 REPARTITION DES SUBVENTIONS EN FAVEUR DE L'EDUCATION,

COLOMBIE, INDONESIE ET KENYA, DIVERSES ANNEES
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a. Dans le cas de l'Indonésie, il s'agit du premier cycle du secondaire. La subvention du second cycle du
secondaire n'est en effet indiquée que pour l'Indonésie.
Sources: Pour la Colombie en 1974, Selowsky. 1979: pour la Colombie en 1992. Banque mondiale, 1994a;
pour l'Indonésie, Banque mondiale, 1993c; et pour le Kenya, Banque mondiale, 1994f.
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du secondaire. C'est aussi une injustice: les élèves qui accèdent à l'enseigne-
ment supérieur reçoivent une subvention supérieure, en valeur absolue, à celle
que reçoivent les autres, et les étudiants sont issus en majorité de familles riches
(Tableau 3.4). qui sont mieux à même de payer pour les études supérieures. Et
pourtant, l'enseignement supérieur public est gratuit, ou presque, dans la plu-
part des pays. Dans 20 pays en développement seulement, les frais de scolarité
représentent plus de 10 % des dépenses récurrentes. Il y a d'importantes diffé-
rences entre les régions à cet égard. Les pays d'Afrique, du Moyen-Orient et
d'Europe orientale et d'Asie centrale ne connaissent guère. ou ne connaissent
pas du tout, le recouvrement des coûts dans l'enseignement supérieur. Dans la
moitié des pays d'Asie, toutefois, et dans un cinquième des pays d'Amérique
latine, le recouvrement des coûts représente plus de 10 % des dépenses récur-
rentes d'enseignement supérieur public (Banque mondiale, 1994e).

Un système éducatif plus efficace et plus équitable
est possible

Souvent, une augmentation des dépenses publiques d'éducation n'est pas né-
cessaire en raison des énormes possibilités qui s'offrent de réaliser des gains
d'efficacité aux niveaux actuels. Il suffit, pour s'en convaincre, de faire une
comparaison entre région. Les dépenses publiques d'éducation en Afrique. où
les ratios de scolarisation sont plus faibles que partout ailleurs, représentent
une plus grande part du PNB (4,2 %) qu'en Asie de l'Est (3,4 %) et en Amé-
rique latine (3,7 %), où l'enseignement primaire est presque universel (voir
haut de la Figure 3.4). En 1990, un enfant moyen de six ans, en Asie de l'Est

TABLEAU 3.4 ETUDIANTS DU SUPERIEUR PAR REVENU FAMILIAL
(en pourcentage du nombre total d'inscrits)

Etuidiants issus des 20 % de
Pay's et ainée ménages au revenu le plus élevé

Chili. 1987 63a
Colombie, 1979 67
Etats-Unis, 1987 37
Inde, 1987 45
Indonésie, 1989 92
Japon. 1987 46
Malaisie, 1979 48
Venezuela. 1986 77

a. 25 % de ménages au revenu le plus élevé.
Sources: Tilak, 1989. 1994; Banque mondiale, 1993c, 1993e.
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FIGURE 3.4 DEPENSES PUBLIQUES D'EDUCATION EN POURCENTAGE DU PNB

ET DU TOTAL DES DEPENSES PUBLIQUES, 1980 ET 1990
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ou au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, pouvait escompter passer plus de
neuf ans à l'école. Et pourtant, les dépenses publiques d'éducation par les pays
du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord représentaient 5,2 % du PNB, contre
3,4 % seulement en Asie de l'Est. Une partie, mais non la plus grande, de la
différence s'explique par les structures démographiques.

Il n'y a pas, a priori, de proportions du PNB ou des dépenses publiques
qu'il conviendrait de consacrer à l'éducation. Dans beaucoup de pays, toute-
fois, on pourrait obtenir de meilleurs résultats avec le même montant, voire un
montant moindre, de dépenses publiques, notamment en suivant l'exemple de
l'Asie de l'Est, c'est-à-dire en affectant le plus gros des dépenses publiques
aux échelons les plus bas du système éducatif et en augmentant son efficacité
interne (Tableau 3.5), tout en faisant davantage appel à la contribution finan-
cière des particuliers au niveau supérieur. La Figure 3.5 compare les dépenses
publiques d'éducation exprimées en pourcentage du PNB avec les ratios bruts
de scolarisation pour un échantillon de pays. S'il est vrai que l'utilisation de
ratios nets de scolarisation serait une meilleure mesure, celle de ratios bruts ne
contribue pas moins à identifier les pays où les dépenses publiques semblent
ne stimuler que des niveaux relativement faibles de formation du capital
humain. Le Maroc et la Mauritanie, par exemple, font apparaître des résultats
particulièrement maigres malgré le niveau élevé des dépenses publiques con-
sacrées à l'éducation. Comparées avec celles de la Jamaïque, de la Jordanie et
de la Tunisie, leurs dépenses publiques d'éducation manquent singulièrement
d'efficacité. De même, le Sénégal et la Thaïlande se signalent par leur ineffi-
cacité comparés à la Syrie.

TABLEAU 3.5 REPARTITION DES DEPENSES D'EDUCATION EN ASIE DE L'EST, 1985

Part du Part du budget
Dépenses budget de de l'éducation

publiques dans l'éducation affectée à
Dépenses le primaire et le affectée à l'enseignement

publiques en secondaire en l'enseignement primaire et
Economie % du PNB % du PNB supérieur secondaire

Corée, Rép. de 3,0 2,5 10 84
Hong Kong 2,8 1,9 25 69
Indonésie 2,3 2,0 9 89
Malaisie 7,9 5,9 15 75
Singapour 5,0 3,2 31 65
Thaïlande 3,2 2,6 12 81

Source: Banque mondiale. 1993a.
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FIGURE 3.5 RELATION ENTRE LES DEPENSES PUBLIQUES D'EDUCATION ET

LES TAUX BRUTS DE SCOLARISATION CHEZ LES 6-23 ANS, CERTAINS PAYS, 1990
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Source: Mingat et Tan, 1994.

Ces comparaisons montrent également que les dépenses publiques de cer-
tains pays sont très faibles par rapport aux moyennes internationales. Au
Paraguay, par exemple, elles paraissent relativement efficaces par rapport à la
Colombie et à la Thaïlande, qui obtiennent les mêmes résultats, mais qui
consacrent aux dépenses publiques d'éducation une part du PNB deux fois
plus grande. Et le Paraguay pourrait probablement, en consacrant davantage
de fonds publics à l'éducation, obtenir de meilleurs résultats de son système
éducatif.

Financement de l'éducation

Ces fréquentes inefficacités et inégalités de dépenses publiques d'éducation

ont joint leurs effets à ceux de l'augmentation des effectifs du secteur public à
tous les niveaux du système éducatif pour accroître la part du PNB consacrée
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aux dépenses publiques d'éducation dans un bon nombre de régions, en parti-
culier du fait que les coûts unitaires sont plus élevés dans le secondaire et le
supérieur que dans le primaire (sauf en Amérique latine et au Moyen-Orient).
Cette tendance a en même temps souvent soumis les fonds publics à une
pression croissante, étant donné que, dans beaucoup de pays, en particulier en
Europe de l'Est et en Afrique, les finances publiques ont connu des difficultés.
Du reste, les difficultés macroéconomiques de certains pays sont nées en
partie de problèmes budgétaires causés par les dépenses d'éducation. Au Kenya,
par exemple, celles-ci sont passées de 30 % du budget de l'Etat en 1980 à près
de 40 % en 1990, essentiellement parce que les admissions dans les universi-
tés publiques ont quadruplé.

Durant les années 80, les dépenses publiques d'éducation ont accru ou
maintenu leur part du PNB et augmenté en pourcentage du total des dépenses
de l'administration centrale dans toutes les régions du monde en développe-
ment, hormis en Amérique latine, alors en proie à une récession causée par son
endettement (Figure 3.4). Il y a encore plus important que les dépenses
totales: ce sont les dépenses par élève, encore que ce type de données soit
d'une disponibilité et d'une fiabilité particulièrement limitées. Les dépenses
publiques réelles par élève ont chuté au niveau primaire, non seulement dans
sept des neuf pays d'Amérique latine pour lesquels on dispose de données,
mais aussi dans 13 des 20 pays d'Afrique. Les dépenses réelles par élève ont
chuté également -chute qui a été de 18 % -au niveau secondaire en Afrique.
Au niveau supérieur, l'augmentation rapide des effectifs dans les années 80,
joignant ses effets à ceux de la réduction des dépenses courantes, s'est traduite
par une baisse des dépenses réelles par étudiant (Figure 3.6) avec, en Afrique,
une chute particulièrement forte puisqu'elle atteint 34 %. Parmi les pays de
l'OCDE, au contraire, les 14 pays, sur lesquels on dispose de données, ont, à
une exception près, accru leurs dépenses réelles par élève durant les années
80, aussi bien dans le primaire que dans le secondaire, et la moitié d'entre eux
ont augmenté leurs dépenses d'enseignement supérieur (Bailleurs de fonds en
faveur de l'éducation en Afrique, 1994; base de données de l'UNESCO).

L'application de mesures de nature à accroître l'efficacité des dépenses
publiques d'éducation peut libérer des fonds utilisables pour des investisse-
ments d'éducation plus productifs. La part de l'enseignement supérieur dans
les dépenses de l'administration fédérale et de celle des Etats en Inde, par
exemple, est tombée de 21 à 19 % entre 1976 et 1991, ce qui n'a pas empêché
le primaire de demeurer sous-financé à 48 % et le secondaire à 33 %. Cette
redistribution peut encore être insuffisante et d'autres sources de fonds pour-
ront être nécessaires, en particulier quand il y a réduction des dépenses publi-
ques globales. Au Burkina Faso, par exemple, la part des dépenses d'éducation
consacrées au primaire est passée de 23 à 42 % entre 1980 et 1990, mais elle a
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FIGURE 3.6 CROISSANCE DES EFFECTIFS ET DES DEPENSES PUBLIQUES DANS

L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PAR GROUPE DE REVENU, 1980-88
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diminué en valeur absolue du fait que les dépenses sont tombées de 2,9 à
2,3 % du PNB. Dans ces conditions, certains pays ont choisi d'injecter un plus
fort volume de dépenses publiques dans l'éducation aux dépens d'autres acti-
vités financées sur les fonds publics, comme les activités de défense et celles
d'entreprises publiques inefficaces, dont la gestion peut être mieux assurée
par le secteur privé. D'autres ont estimé que leur politique macroéconomique
leur permet d'accroître leurs dépenses d'éducation en augmentant les recettes
de l'Etat. Dans beaucoup de pays en développement, les dépenses militaires
sont supérieures à celles d'éducation :elles ont quintuplé en dollars constants
entre 1960 et 1991, ce qui représente deux fois le taux d'accroissement du
revenu par personne, et à peine moins que le total combiné des dépenses
d'éducation et de santé (McNamara, 1992). L'Ouganda a réduit ses dépenses
militaires qui, de 3,8 % du PNB en 1989, étaient tombées à 1,5 % en 1992 et a
fait passer ses dépenses d'éducation de 1,4 à 1,7 % du PNB et ses dépenses de
santé de 0,5 à 0.8 % (Banque mondiale, 1994m). Plusieurs Etats de l'Inde ont
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FIGURE 3.7 RELATION ENTRE LES TAUX BRUTS DE SCOLARISATION DANS

L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET L'IMPORTANCE DU FINANCEMENT PRIVE
DANS CERTAINS PAYS ASIATIQUES, VERS 1985
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augmenté leurs dépenses d'éducation, lesquelles sont passées d'environ 2,5 %
du produit intérieur des Etats au milieu des années 70 à plus de 4 % en 1990.
Au Ghana, la part de l'éducation dans les dépenses publiques est passée de
27 % en 1984 à 36 % en 1988.

Tous les pays ne pourront pas opérer une redistribution des ressources, par
exemple, en amputant la défense en faveur de l'éducation, ou accroître leurs
recettes. Certains ont cherché à suppléer à l'insuffisance de fonds publics
d'éducation par l'injection de fonds privés. Ces fonds, qu'ils soient utilisés
dans les établissements privés ou publics, peuvent accroître les effectifs. En
Asie, plus le coût de l'enseignement supérieur est financé par le paiement d'un
droit de scolarité, plus grande est la couverture globale du système éducatif
(Figure 3.7).

L'existence même d'écoles et d'universités privées encourage la diversité
et concurrence utilement les établissements publics, surtout aux niveaux
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supérieurs de l'éducation. Certains pays, toutefois, interdisent les écoles et les
universités privées, tandis que d'autres les soumettent à une réglementation
excessive. Comme ces écoles privées sont généralement financées au moyen
de droits de scolarité acquittés par les familles, cela rend impossible la substi-
tution de dépenses privées aux dépenses publiques d'éducation, qui aurait
permis d'accueillir davantage d'élèves dans les écoles financées sur des fonds
publics. En Iran, par exemple, les effectifs de l'enseignement supérieur ont
augmenté depuis la création, en 1983, de l'Université islamique Azad et s'élè-
vent maintenant à plus de 300.000, soit 40 % des effectifs du supérieur. Les
étudiants inscrits dans les universités privées paient un droit de scolarité; les
universités publiques sont gratuites.

Faire payer un droit de scolarité dans des établissements financés par
l'Etat soulève de difficiles problèmes d'équité, d'efficacité, d'accès et de
fiscalité. Si l'on institue un droit de scolarité payable, à tous les niveaux, par
tous les élèves des écoles publiques, les pauvres seront particulièrement tou-
chés et leur scolarisation s'en ressentira. Les systèmes de bourses ou autres
formes d'aide à l'éducation utilisés pour remédier à ce choc sont très com-

plexes à gérer aux premiers niveaux du système éducatif. Au niveau du
deuxième cycle du secondaire et du supérieur, il y a beaucoup plus à dire en
faveur de la suppression de la gratuité. L'écart entre la rentabilité individuelle
et la rentabilité sociale de l'éducation est généralement beaucoup plus grand
au niveau du supérieur qu'au niveau de l'éducation de base, c'est-à-dire que la
subvention dont bénéficie l'étudiant est, rapportée à ses gains futurs, plus
élevée (Tableau 1.1). On peut remédier à cette inefficacité en supprimant la
gratuité des études, dont le paiement se ferait par prélèvement, soit sur les
revenus actuels de la famille, soit sur les gains futurs de l'étudiant au moyen

TABLEAU 3.6 PART DES DEPENSES D'EDUCATION FINANCEE PAR L'ETAT

ET LES MENAGES AU KENYA, PAR DEGRE D'ENSEIGNEMENT, 1992-93
(en pourcentage du PIB)

Degré Financement Financemiient Recouvrement

d enseignement directpublic direct privé différé des cotitsa Total

Primaire 2,63 1,19 0 3,82
Secondaire 0,78 1,26 0 2,04
Université publique 0,79 0.06 0,14 0,99
Autre/non affecté 0,37 1,99 0 2,36
Total 4.57 4,50 0,14 9,21

a. Programme de prêts aux étudiants.
Sout,ce: Banque mondiale, 19

9
4g.
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d'un système de prêts ou par la fiscalité. Trop souvent, pourtant, c'est
surtout au niveau inférieur plutôt qu'au niveau supérieur du système édu-
catif qu'intervient le financement de l'éducation par les familles. Au Kenya,
par exemple, les familles absorbent environ 31 % du coût de l'éducation pri-
maire et 62 % du coût de l'éducation secondaire, mais 20 % seulement du coût
de l'enseignement supérieur (Tableau 3.6).



CH A P IT RE QUATRE

Améliorer la qualité

LA QUALITE DE L'ENSEIGNEMENT se définit à la fois par
l'environnement dans lequel il est dispensé et par les résultats obtenus par les
élèves. Grande est la variété des politiques et facteurs, adaptés à des situations
données, qui peuvent déboucher sur une scolarisation efficace. Si les ressour-
ces existantes affectent assurément la qualité, la recherche et l'expérience
indiquent que les politiques et investissements publics peuvent influer sur la
qualité de l'éducation. Les incidences de ces conclusions sont généralement
perdues en raison de la façon dont sont utilisés les crédits alloués à l'enseigne-
ment et dont celui-ci est géré, ainsi que des groupes d'intérêts en présence.

Les résultats scolaires peuvent être améliorés par quatre types d'interven-
tion importants: a) fixer des normes pour les résultats scolaires; b) ap-
puyer les facteurs d'éducation dont on sait qu'ils améliorent les résultats
scolaires; c) adopter des stratégies souples d'acquisition et d'utilisation des
facteurs; et d) suivre les résultats. Le présent chapitre traite des trois premiers
types d'intervention au niveau des établissements d'enseignement, principale-
ment primaire. Le suivi des résultats, leur complément indispensable, est étu-

dié au Chapitre 6. Au niveau du supérieur, l'amélioration de la qualité repose
habituellement sur des mécanismes de financement (Chapitre 10).

Fixation de normes

Les gouvernements peuvent améliorer les résultats scolaires en fixant des
objectifs précis en matière d'acquisition des connaissances et des normes

81
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élevées de performance dans les matières principales. L'introduction de nor-
mes a permis d'obtenir des résultats positifs dans des pays industriels tels que
l'Allemagne, l'Australie, la France et le Japon (Tuijnman et Postlethwaite,
1994). Importantes pour tous les degrés d'éducation, les normes de perfor-
mance ont été souvent oubliées dans l'éducation primaire. Dans de nombreux
pays, les normes sont concrétisées dans les examens, au niveau du secondaire
et du supérieur.

Nombre de pays s'apprêtent à mettre en place des normes de performance
dans l'éducation primaire. C'est ainsi que l'Inde a fixé des « niveaux mini-
maux d'acquisition » pour les matières enseignées dans chacune des années
du premier degré. En mathématiques, un élève de première année doit pouvoir
compter de 1 à 20 en utilisant des objets et des images; en quatrième année,
l'élève jugé compétent sait identifier et écrire des nombres compris entre
1.000 et 10.000 (NCERT, 1994).

Pour être efficaces, les normes de performance doivent être admises à
la fois par les éducateurs professionnels, les parents et les élèves et, sou-
vent, ce consensus fait appel à des procédures politiques. Les parents sont
les mieux placés pour déterminer les connaissances et aptitudes qu'ils
souhaitent voir l'école inculquer à leurs enfants, tandis que les éducateurs
sont les mieux placés pour déterminer les objectifs à viser à chaque étape
du développement de l'enfant et les stratégies à appliquer pour les attein-
dre. Dans le secondaire et le supérieur, il convient de tenir compte de la
demande des jeunes en matière d'aptitudes. Dans la plupart des pays dotés
d'un bon système de normes de performance, l'établissement d'un consen-
sus fait partie du processus de fixation des normes. Le programme jorda-
nien de réforme de l'enseignement, issu d'une Conférence générale sur le
développement de l'enseignement en 1987, comportait une approche par-
ticipative de la fixation de normes nationales.

La fixation de normes peut être un processus de longue haleine dans les
pays à population hétérogène où coexistent cultures régionales et ethniques
distinctes. Une soigneuse délimitation des matières essentielles à prendre en
compte pour fixer les normes de performance peut sans doute aider à résoudre
les différences entre les groupes. Par ailleurs, il importe d'éviter le risque que
les normes minimales deviennent le maximum visé par les enseignants (Madaus
et Greaney, 1985), comme cela semble s'être produit aux Philippines.

Appui à des apports efficaces

Une fois que les objectifs pédagogiques ont été identifiés grâce aux normes de
performance, la « technique » de l'apprentissage entre enjeu. L'apprentissage
repose sur cinq types d'apports:
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* L'aptitude et la motivation de l'élève

* La « matière » à étudier

* La présence d'un enseignant qui connaisse la matière et soit capable de

l'enseigner

* Le temps nécessaire à l'étude

* Les « outils » nécessaires à l'enseignement et à l'apprentissage.

Il ressort d'une très abondante bibliographie que si l'on intervient pour

multiplier les possibilités d'apprentissage offertes par chacun des facteurs

susmentionnés, on développe tant sur le plan de la quantité que de la rapidité

le niveau d'acquisition des connaissances, surtout aux niveaux primaire et

secondaire, et lorsque les facteurs en question sont limités au départ (Lockheed,

Verspoor et al., 1991 ). Les ouvrages spécialisés font également apparaître une

très grande variété dans le détail de chaque catégorie de facteurs et des moda-

lités de leur mise en place, en commençant par la famille.

Aptitude et motivation des élèves

En matière d'apprentissage, l'aptitude et la motivation dépendent de la qualité

du cadre familial et scolaire, de l'état sanitaire et nutritionnel des élèves, et de

leur expérience d'acquisition antérieure, en particulier le degré de stimulation

parentale. Pour les enfants, le principal facteur de l'aptitude et de la motivation

est la famille, par le biais du patrimoine génétique et de la fourniture directe

d'éléments nutritifs, de soins de santé et de stimuli. Dans le cas des enfants

dont la famille n'est pas en mesure de fournir les facteurs nécessaires, on peut

y suppléer en mettant sur pied des programmes pour les enfants d'âge pré-

scolaire et des programmes de santé et de nutrition scolaires. Les interventions

en faveur des tout jeunes enfants présentent un avantage durable important.

Les études comparant l'impact des influences de l'école et de la famille sur les

résultats scolaires montrent que, dans plus de 60 % des cas, les différences de

résultats sont attribuables à des écarts de nature individuelle et familiale (Lom-

bard, 1994; Bryant et Ramey, 1987; Schaeffer, 1987; Schweinhart et Koshel,

1986).

PROGRAMMES POUR ENFANTS D'AGE PRESCOLAIRE. Les program-

mes axés sur le développement physique, cognitif et émotionnel des jeunes

enfants augmentent la probabilité de leur scolarisation ultérieure, améliorent

leurs résultats scolaires et procurent des avantages plus importants encore

pour l'individu comme pour la société. Des études réalisées au Brésil, aux
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Etats-Unis, en Inde, au Pérou et en Turquie montrent que les mesures prises en
faveur des tout jeunes enfants peuvent faciliter la transition avec l'école et
réduire les taux d'abandon et de redoublement (Berg, 1987; Chaturvedi et al.,
1987; Myers et al.. 1985; Kagitcibasi, Sunar et Bekman, 1987; Barnett. 1992).
Les premières années de la vie sont essentielles du point de vue de la forma-
tion et du développement de l'intelligence, de la personnalité et de la sociabi-
lité, et des programmes intégrés et ciblés comportant une stimulation sur les
plans sanitaire, nutritionnel et cognitif peuvent donner aux enfants défavorisés
de meilleures chances de réussite scolaire. Les programmes destinés aux en-
fants d'âge préscolaire doivent surveiller leur santé, apporter, si besoin est, des
suppléments nutritionnels et mettre à la disposition des élèves des program-
mes d'études, des activités et des matériels didactiques adaptés à leur âge et
encourageant le développement cognitif. Les programmes doivent être struc-
turés de façon que chaque enfant soit suivi chaque jour. Il faut encourager la
participation des parents et de la collectivité (Young, 1994). Les projets béné-
ficiant de l'assistance de la Banque mondiale commencent à inclure ce type de
programme. C'est ainsi qu'en Colombie, un projet aide les femmes à réparer et
à rénover leur maison de façon qu'elles puissent mettre sur pied des crèches
pour la collectivité. En Bolivie, un projet contribue à multiplier les garderies à
domicile dans les zones urbaines et périurbaines pauvres et. au Mexique. un
projet appuie un programme d'éducation des parents ciblant les pauvres des
campagnes et des minorités ethniques vivant dans les Etats où le revenu par
habitant est le plus faible. En Inde, des services de santé, de nutrition et
d'éducation préscolaire sont fournis à plus de 12 millions d'enfants âgés de
six mois à six ans.

PROGRAMMES DE NUTRITION ET DE SANTE. Faim temporaire, malnu-
trition chronique, carences en micronutriments, affections parasitaires et
lésions oculaires ou déficiences auditives réduisent les capacités de réussite
scolaire d'un enfant (Levinger, 1992; Pollitt, 1990). On sait à présent que la
plupart des enfants ayant des antécédents de malnutrition et de mauvaise santé
peuvent avoir de bons résultats scolaires si des mesures sont prises pour com-
penser leurs carences. (Il n'est pas aussi simple de remédier aux graves caren-
ces sanitaires et nutritionnelles causant des lésions du cerveau ou des dommages
physiques irréversibles.) Il peut être remédié à nombre de situations sanitaires
et nutritionnelles précaires dans lesquelles se trouvent des enfants par des
interventions efficaces, sûres et relativement peu onéreuses. Lorsque les inter-
ventions sont plus coûteuses, elles peuvent cibler les enfants démunis.

Les enfants scolarisés frappés à la fois par la malnutrition et des problèmes
de santé ont de moins bons résultats scolaires et fréquentent moins régulière-
ment l'école, ce qui les amène à redoubler ou à abandonner leurs études. La
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mise à disposition systématique, par l'intermédiaire des écoles, de médica-
ments vermifuges et de compléments en vitamine A, fer et iode est peut-
être le moyen présentant le meilleur rapport coût-efficacité pour ce qui est
de mieux préparer les enfants à l'apprentissage en améliorant leur nutri-
tion et leur santé. Ces solutions sont peu onéreuses et le personnel n'a pas
besoin d'avoir une formation médicale, mais l'infrastructure de distribution et
de soutien logistique doit être suffisamment développée. Par enfant et par an,
le traitement vermifuge coûte moins de 1,50 dollar, le complément de vita-
mine A moins de 0,50 dollar, les comprimés de sulfate de fer pour remédier à
la carence en fer entre 2 et 4 dollars, et le complément d'iode administré par
voie orale moins de 0,50 dollar (Bundy et al., 1990; Banque mondiale, 1994c).
L'intégration des programmes permet encore d'abaisser les coûts, et des
programmes d'enseignement conçus pour faire évoluer certaines pratiques
en matière de nutrition et de santé, ou pour accroître le niveau de connaissance
des enfants scolarisés, peuvent à la fois compléter et appuyer ces interventions
à court terme.

Les enfants atteints de lésions oculaires ou auditives peuvent être identi-
fiés pour un coût négligeable à l'aide de simples tableaux de lecture et tests de
« chuchotement ». On peut alors fournir aux enfants des lunettes et audio-
phones. ou les enseignants peuvent au minimum installer les enfants concernés
au premier rang de la classe ou prendre d'autres mesures utiles.

La faim temporaire nuit à l'apprentissage car elle affecte la concentra-
tion. Nombre de gouvernements appuient des programmes d'alimentation
scolaire massifs et onéreux. Ceux-ci pourraient avoir un meilleur rapport coût-
efficacité s'ils ciblaient les enfants défavorisés, s'ils offraient un petit déjeuner
ou une collation avant l'école plutôt qu'un vrai repas dans la journée, et s'ils
offraient des aliments riches en micronutriments essentiels ou renforcés en
vitamines.

De plus en plus souvent, les projets bénéficiant d'une assistance de la
Banque mondiale sont conçus pour améliorer la qualité de l'éducation pri-
maire en intervenant au niveau de la nutrition et de la santé. Un projet réalisé
au Brésil appuie des améliorations au programme d'alimentation scolaire, le
dépistage des problèmes de santé et de nutrition des enfants scolarisés, l'inté-
gration de notions d'hygiène et de nutrition dans le programme d'études, ainsi
que des programmes pilotes d'apport de compléments en vitamine A et en fer
dans le cadre de l'école. En Guinée, un projet vise à mettre sur pied un pro-
gramme national de traitement vermifuge et de fourniture de compléments
d'iode en milieu scolaire. En République dominicaine, un autre projet parti-
cipe à l'exécution d'un programme de collations s'adressant aux enfants sco-
larisés des zones urbaines défavorisées, un programme national de mesure de
la taille des enfants de première année, une enquête sur les carences en
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micronutriments, et des programmes expérimentaux de compléments en fer et
en vitamine A réalisés en milieu scolaire.

PROGRAMME D'ETUDES. Le programme d'études définit les matières à
enseigner et fournit des directives générales en ce qui concerne la fréquence et
la durée des cours. Dans certains cas, il est assorti d'un plan d'études précisant
les thèmes à enseigner et les aspects à évaluer. Les programmes et plans
d'études doivent être étroitement liés aux normes de performance et à l'éva-
luation des résultats. En règle générale, le programme d'études comporte un
nombre réduit de matières dans les classes inférieures et un plus grand nombre
dans les classes supérieures. Dans l'enseignement du premier degré, on note
un certain nombre de similitudes d'un pays à l'autre en ce qui concerne l'im-
portance relative accordée à quelque huit matières principales; la lecture, l'écri-
ture et les mathématiques représentent environ 50 % du programme d'études
(Benavot et Kamens, 1989). Dans chaque matière, le contenu, l'enchaînement
et le rythme de succession des sujets abordés sont très variables d'un pays à
l'autre et à l'intérieur d'un même pays. Dans le second degré, les pays se
différencient par le nombre de matières enseignées, l'équilibre réalisé entre les
matières générales et l'enseignement professionnel, les matières obligatoires
et les matières facultatives, et la répartition des matières dans le temps.

La diversité des systèmes éducatifs nationaux qui obtiennent des résultats
assez satisfaisants montre bien qu'aucun programme d'études n'est adapté à la
totalité ou la majorité des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. Les
écarts voulus que l'on relève entre pays et dans un même pays procèdent des
différences existant au niveau des résultats recherchés, des théories pédagogi-
ques et des situations locales. Ces différences peuvent influer sur le choix des
matières enseignées, sur le moment où leur enseignement est introduit et sur le
temps qui leur est consacré. Au Burundi, par exemple, les écoles offrent moins
d'heures d'enseignement, mais font une plus grande place à l'apprentissage de
la langue et des mathématiques que celles du Kenya, où l'année scolaire est
plus longue et les matières enseignées plus nombreuses et qui mettent davan-
tage l'accent sur les sciences (Eisemon et Schwille, 1991; Eisemon, Schwille
et Prouty, 1989). Au Japon, les mathématiques des ensembles finis, dont les
statistiques, sont étudiées à partir de la sixième année, et les élèves de sep-
tième, huitième et neuvième années s'initient au calcul intégral, alors qu'aux
Etats-Unis ces matières sont abordées en onzième et douzième année.

Un autre facteur de variabilité du programme d'études n'est pas intention-
nel: il s'agit de la divergence entre le programme officiel et celui qui y est
véritablement enseigné dans les salles de classe. Cette variabilité a deux rai-
sons principales. La première est technique: dans de nombreux pays, les
systèmes éducatifs, les écoles et les salles de classe ne peuvent pas fournir les
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facteurs indispensables à l'apprentissage: un enseignant qualifié, le temps
nécessaire à l'étude, et les « outils » de l'enseignement et de l'apprentissage.
Deuxièmement, le caractère contradictoire de certaines incitations (ou de cer-

tains freins) peut influer sur le nombre d'heures qu'enseignants ou élèves
passent à l'école et l'attention accordée à certaines matières. Les coûts d'op-
portunité du temps de l'élève et de l'enseignant sont les obstacles les plus
importants au respect des normes officielles applicables au temps consacré à

l'instruction. Au Ghana, on a observé que le taux d'abandon scolaire était le
plus élevé lorsque les coûts directs et indirects de la fréquentation scolaire

pour les familles des enfants concernés étaient aussi les plus élevés - les coûts
directs étaient les plus élevés pendant les périodes de « famine » et les coûts
indirects pendant celles où les travaux agricoles étaient les plus intenses; à la

Jamaïque, le taux d'absentéisme est le plus élevé le vendredi, jour de marché.

En ce qui concerne les enseignants, l'absentéisme peut tenir au fait qu'ils

exercent parfois plusieurs emplois ou qu'ils enseignent loin de leur domicile.
Les examens de sélection incitent fortement à négliger certaines matières pour
se concentrer sur celles qui font l'objet des examens. A la Jamaïque, par
exemple, les élèves de cinquième et sixième année passent un temps dispro-

portionné à étudier des listes de vocabulaire et des problèmes de mathémati-
ques, afin de se préparer à l'examen d'entrée à l'école secondaire, au détriment
des matières de l'enseignement primaire qui ne figurent pas à cet examen.

L'idée que se font les garçons et les filles de leurs rôles respectifs, et les

attitudes qui en découlent, sont influencées par de nombreux aspects de l'en-
vironnement scolaire, comme les programmes et le matériel pédagogique. La

plupart des pays ont un programme national qui, en théorie, enseigne les
mêmes matières aux filles et aux garçons, mais beaucoup d'écoles continuent
d'offrir des cours différents aux enfants des deux sexes. Les garçons sont
généralement plus nombreux en mathématiques, sciences et mécanique, tan-

dis qu'on constate une situation inverse pour l'enseignement ménager dans

beaucoup de pays. Les filles, de ce fait, peuvent obtenir des résultats médio-
cres aux tests quantitatifs, ce qui amène à ne pas attendre d'elles une réussite
scolaire (Martin et Levy, 1994). Le fait que les programmes privilégient forte-
ment l'obtention de qualifications conduisant les femmes à des emplois peu
rémunérés, comme la couture, le tricot et le secrétariat, peut aussi influer
fortement sur les perspectives d'emploi des filles en restreignant leur accès à
des postes mieux payés (Herz et ai., 1991).

Dans de nombreux pays, on a pu constater que les manuels et autres maté-
riels didactiques donnaient une image déformée des femmes, les présentant
comme admiratives, passives et sans pouvoir, capables d'assumer uniquement
les rôles traditionnels. Alors que les hommes sont décrits comme intelligents
et capables d'exercer un emploi dans un grand nombre de domaines excitants
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et rentables (Encadré 4.1). Ces messages ont le pouvoir de renforcer les sté-
réotypes négatifs, de dissuader les filles de se considérer comme de bonnes
élèves, comme intelligentes et capables d'exercer toute activité profession-
nelle autre que quelques métiers traditionnels (Herz et al., 1991).

Beaucoup de programmes primaires comportent trop de matières, ce qui
réduit le temps nécessaire à l'apprentissage linguistique et arithmétique de
base. En outre, ils comportent souvent l'enseignement obligatoire de plusieurs
langues (la langue maternelle, la langue nationale ou régionale d'enseigne-
ment, la langue métropolitaine, etc.). L'apprentissage est plus efficace - et on
gagne du temps - si, dans les premières années d'école, il se fait dans la
langue maternelle de l'enfant. Cette approche permet de maîtriser la première
langue et favorise le développement cognitif nécessaire à l'apprentissage d'une

ENCADRE 4.1 DES MANUELS intellectuelles ou se livrant à l'agricul-
S'ADRESSANT AUSSI BIEN AUX FILLES ture et à l'élevage, tandis que les
QU'AUX GARÇONS femmes étaient habituellement décrites

dans l'exercice d'activités ménagères
Depuis le milieu des années 70, suite et de soins aux enfants. Dans une his-
aux pressions exercées par les pa- toire, une pauvre vendeuse ambulante
rents sur les éditeurs, les manuels des laisse tomber son panier en imaginant
pays industriels transmettent moins de des scénarios d'avenir. La légende -
préjugés sexistes, mais on constate « Qu'aurait dû faire cette femme au
assez peu de changement dans les lieu d'imaginer des possibilités
pays en développement (Stromquist, d'avenir! »- a des connotations né-
1994). Selon une étude sur la Zam- gatives pour l'imagination des femmes.
bie, les manuels faisaient systémati- Le Costa Rica a depuis introduit
quement état des activités exercées une nouvelle série de livres dans un
par les hommes avec admiration, tan- souci de réduction des préjugés à
dis que les femmes, si tant est qu'elles l'encontre des femmes (Gonzàlez-
apparaissaient, étaient cantonnées Suàrez, 1987; Lockheed, Verspooret
dans des rôles ménagers, et décrites al., 1991). Pareils écarts dans la re-
comme stupides, ignorantes et passi- présentation des hommes et des
ves (Hyde, 1989). Selon une analyse femmes dans les manuels ont été
des manuels publiés par l'Etat comme constatés parmi les régions et les cul-
par le secteur privé au Costa Rica en tures dans divers groupes de pays,
1985, les êtres humains représentés dont l'Arabie Saoudite, la Colombie,
étaient à 75 % des hommes et à 25 % l'Egypte, l'Inde, le Koweït, le Liban,
des femmes. Les hommes étaient gé- le Qatar, la Tunisie et le Yémen
néralement des personnages histori- (Lockheed, Verspoor et al., 1991;
ques, engagés dans des activités Stromquist, 1994).
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deuxième langue (Dutcher, 1994). Une fois acquises des bases solides dans la

première langue, une langue nationale, régionale ou métropolitaine peut être
apprise vers la fin du primaire en préparation à l'enseignement du second
degré. Toutefois, la production de manuels dans les langues maternelles peut
accroître le coût de l'éducation.

Le « capital linguistique », à savoir le fait de pouvoir parler, lire et écrire
une ou plusieurs langues, est un aspect important du capital humain. L'acqui-
sition du capital linguistique commence tôt, avec l'apprentissage de l'expres-
sion orale courante dans la langue maternelle. Cela dit, dans le cas de la
plupart des groupes minoritaires défavorisés, la langue maternelle n'est pas la

langue parlée par la majorité des habitants du pays. L'ignorance de la langue
dominante peut limiter les possibilités de formation, la mobilité profession-
nelle et les gains d'un individu et ses possibilités de sortir de la pauvreté. Le
marché du travail incite donc à maîtriser la langue dominante (Chiswick,
1991; Chiswick et Miller, 1995).

Si le programme d'études primaires est à peu près le même d'un pays à
l'autre, il n'en va pas de même pour ceux du secondaire. La diversité des
systèmes tient à leur durée (entre deux et six années), à l'existence de pro-
grammes en internat, de filières (sciences, formation pédagogique, enseigne-
ment professionnel, etc.) et au nombre de cours dispensés (entre 10 et 200).
L'enseignement des sciences et l'enseignement professionnel soulèvent des

questions particulièrement complexes en raison de l'importance qui leur est

reconnue et de leur coût.
Important pour le développement économique, l'enseignement des sciences

est de plus en plus souvent incorporé dans le programme d'études.
L'enseignement avancé des sciences requiert laboratoires et matériels coûteux.
et la formation des enseignants dans ces domaines est onéreuse. Nombre de
pays considèrent comme « avancé » l'ensemble de l'enseignement des sciences
au niveau des premier et second cycles du secondaire et limitent l'accès à cet
enseignement. C'est ainsi qu'aux Philippines. l'enseignement des sciences
n'est dispensé que dans des écoles spécialisées. Pourtant, les pays de l'OCDE

en sont conscients, les sciences n'ont pas absolument besoin d'être ensei-
gnées dans des laboratoires dans le primaire et le premier cycle du secon-

daire. Une fois qu'on aura réduit ou éliminé le recours aux laboratoires.
l'enseignement des sciences cessera de coûter sensiblement plus cher que
celui d'autres matières, comme en témoigne le cas du Danemark. Il n'y a
donc pas lieu de restreindre l'enseignement d'une matière essentielle pour
des raisons de coût. Les élèves des premiers niveaux de l'enseignement
ont cependant besoin de manier des objets concrets simples et de voir des
graphiques, parce qu'ils ont davantage besoin d'aide que les plus grands
en matière de conceptualisation.
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Les aptitudes professionnelles et techniques doivent être de préférence
acquises sur le lieu de travail, après le passage par l'enseignement général. Le
secteur privé doit être directement associé à la fourniture, au financement et à
la gestion de l'enseignement professionnel. Dans le secondaire, enseignement
technique et enseignement général tendent à se rapprocher, des matières telles
que les sciences, la technologie, les mathématiques et l'anglais étant ajoutées
au programme du technique, alors que l'enseignement secondaire général
s'ouvre de plus en plus à l'enseignement technologique de base. Cette conver-
gence n'a pas encore été évaluée du point de vue de son impact sur le marché
du travail. Toujours est-il qu'elle cadre avec l'évolution rapide des marchés du
travail, qui accordent de plus en plus d'importance à la capacité d'apprentis-
sage, et avec des comparaisons antérieures qui montraient, sans risque d'erreur,
que les taux de rentabilité sociale des investissements dans un enseignement
technique très spécialisé étaient inférieurs à ceux de l'enseignement secon-
daire général, parce que le premier coûte nettement plus cher (Psacharopoulos,
1989).

En règle générale, les réformes des programmes consistent essentielle-
ment à modifier tel programme officiel, à savoir le type de cours, le degré
ou le cycle auquel ils sont proposés, et leur durée. Le Malawi, par exemple,
propose l'éducation sanitaire dès la deuxième année et, au Kenya. la
réforme des programmes et des structures adoptée au milieu des années 80
a introduit plusieurs matières nouvelles, ce qui a porté à 13 le nombre des
matières faisant l'objet d'un examen à la fin du nouveau cycle primaire.
Mais il ne faut pas beaucoup attendre des réformes des programmes axées
sur un remaniement des cours et des emplois du temps et qui ne modifient
pas parallèlement les normes et les directives, les matériels pédagogi-
ques, la pratique enseignante et les incitations fournies par les tests et les
examens.

De nombreux de pays ont adopté une approche de la réforme des program-
mes à deux volets. En premier lieu, ils fixent des normes de performance en
matière d'apprentissage et évaluent les résultats dans le cadre d'examens ou
d'évaluations nationales. En second lieu, dans le cadre du programme général,
ils encouragent les établissements à faire preuve d'originalité dans l'utilisa-
tion des matériels pédagogiques, des méthodes d'enseignement et du temps
disponible. Au Kenya, par exemple, il existe un programme national, mais les
établissements choisissent la langue dans laquelle il est enseigné dans les
quatre premières années du primaire. En Inde, le Département national de
l'éducation a élaboré un programme fondé sur les aptitudes articulé autour de
la notion de « niveaux minimums d'apprentissage », mais les Etats et les
districts sont libres d'adapter les matériels et la formation des maîtres aux
conditions locales.
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Quels sont les apports nécessaires?

La qualité de la scolarisation peut être le fruit de politiques et pratiques fort

diverses, adoptées en fonction des conditions locales. Dans les pays à revenu

faible ou intermédiaire, les caractéristiques propres aux établissements et aux

salles de classe ne rendent compte qu'à raison d'environ 40 % des différences

en matière de résultats scolaires; le reste, comme on l'a vu, s'explique par des

caractéristiques individuelles ou familiales sur lesquelles les interventions en

milieu scolaire n'ont guère de prise.
Selon des examens récents des travaux publiés sur les corrélations obser-

vées en matière d'apprentissage dans les pays à revenu faible ou intermé-

diaire, ce sont la compétence de l'enseignant pour une matière donnée, le

temps consacré à l'apprentissage, les manuels et autres matériels didactiques

qui ont le plus souvent des effets positifs sur les acquisitions (Fuller et Clarke,

1994; Lockheed, Verspoor et al., 1991; Harbison et Hanushek, 1992; Velez.

Schiefelbein et Valenzuela, 1993). Les crédits iront en priorité aux facteurs

relevant de ces catégories. Toutefois, la composition précise du panier de

facteurs et leur importance relative pour une école donnée varieront beaucoup

en fonction de la situation locale. C'est ainsi qu'une étude récente des résultats

enregistrés en lecture dans 25 pays (Postlethwaite et Ross, 1992) a montré

que, sur les 56 apports examinés, 1 l seulement contribuaient à l'apprentissage

dans au moins trois des quatre pays en développement étudiés (Hongrie,

Indonésie, Trinité-et-Tobago et Venezuela).
Dans de nombreux pays, les systèmes éducatifs ont pris l'habitude d'in-

vestir dans des facteurs qui élargissent l'accès (par exemple, en recrutant

davantage d'enseignants pour réduire le nombre d'élèves par classe), au détri-

ment de facteurs dont on sait qu'ils renforcent l'apprentissage (Hanushek,

1994). Les facteurs tels que les classes moins nombreuses et l'augmentation

des traitements des enseignants sur la base de l'ancienneté et des diplômes

sont, toutefois, moins souvent cités dans les documents spécialisés et, de ce

fait, méritent probablement une moindre priorité (Figure 4.1). En outre, les

facteurs onéreux, comme les laboratoires, ne sont pas efficaces.

CONNAISSANCES ET COMPETENCES DES ENSEIGNANTS. Il existe une

corrélation étroite et constante entre la connaissance qu'a l'enseignant d'une

matière donnée, qui est le résultat prévu de sa formation initiale, et les résultats

des élèves. Les enseignants ayant une meilleure connaissance de la matière

enseignée et une meilleure aptitude linguistique écrite et verbale ont de meilleurs

étudiants (Lockheed, Verspoor et al., 1991; Harbison et Hanushek, 1992, pour

le Brésil; Ross et Postlethwaite, 1989, pour l'Indonésie; Warwick et Reimers.

1992, pour le lPakistan; Bashir, 1994, pour l'Inde). Au Brésil comme au Pakistan,
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FIGURE 4.1 FACTEURS RENFORÇANT L'EFFICACITE DE L'APPRENTISSAGE
DANS LE PRIMAIRE

Pourcentage d'études montrant un effet positif
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Note: Les études considérées portaient sur plus de 25 pays.
Source : Fuller et Clarke, 1994.

la connaissance de la matière enseignée et le niveau d'instruction des maîtres
influaient davantage sur les résultats des élèves que la formation avant emploi
(Warwick et Reimers, 1992). Dans l'enseignement primaire, les études réali-
sées montrent que le niveau général de connaissances pertinentes est insuffi-
sant dans de nombreux pays. En Inde, par exemple, moins de la moitié des
maîtres de quatrième année pouvaient répondre correctement à 80 'c des ques-
tions d'examen sur le programme de mathématiques correspondant à ce ni-
veau (Bashir, 1994). Il faut probablement remanier le programme de formation
avant emploi en mettant l'accent sur la connaissance de la matière enseignée.
Les compétences pédagogiques des maîtres sont liées à leur connaissance du
sujet. Aucune pratique enseignante quelle qu'elle soit n'est certes universelle-
ment efficace, mais il semble bien que les enseignants dotés d'une large
palette de compétences pédagogiques obtiennent de meilleurs résultats avec
leurs élèves que ceux qui en ont peu.

Pour s'assurer que les enseignants maîtrisent bien la matière qu'ils ensei-
gnent, la meilleure stratégie consiste à recruter des enseignants qui ont le
niveau d'instruction requis et dont les connaissances ont été évaluées.
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L'évaluation des résultats de l'apprentissage est aussi importante pour l'ensei-
gnement supérieur -y compris la formation des maîtres -que pour l'ensei-
gnement primaire et secondaire. En fait, la connaissance de la matière enseignée
est régulièrement évaluée pour les enseignants du second degré et du supé-
rieur, non pour les instituteurs. Il y a quelques exceptions, comme le Mexique.
où les connaissances de l'enseignant sont un facteur de rémunération à tous les
degrés d'enseignement. Harbison et Hanushek (1992) proposent un « examen
national de recrutement d'enseignants » sur la base de leurs conclusions con-
cernant le Brésil et d'autres pays. Au minimum, le recrutement des ensei-
gnants des premier et second degrés pourrait se rapprocher de celui des
professeurs du supérieur, qui est presque exclusivement basé sur la connais-
sance de la matière à enseigner, comme en France et au Japon, où le recrute-
ment est très sélectif.

Une formation continue bien conçue permet aussi d'améliorer la connais-
sance de la matière enseignée et les pratiques pédagogiques connexes. La
formation en cours d'emploi, pour être efficace, doit notamment faire une
place aux éléments suivants: présentation de théories ou techniques pédagogi-
ques nouvelles, démonstration de celles-ci par les formateurs, pratique par les
enseignants, réactions des formateurs à la prestation des enseignants et suivi
dans le temps par les formateurs (Joyce et Showers, 1985, 1987. 1988: Joyce,
Hersh et McKibbin, 1993; Joyce, 1991). Comme ces éléments le montrent, la
formation en cours d'emploi a le plus de chances de réussir lorsqu'elle est
directement liée à la pratique enseignante (Walberg, 1991: Nitsaisook et An-
derson, 1989) et assurée par le chef d'établissement (Raudenbush, Bhumirat et
Kamali, 1989). L'impact de la formation en cours d'emploi sur les résultats
des élèves a été établi en ce qui concerne le programme colombien Escuela
Nueva (Colbert, Chiappe et Arboleda, 1993), pour les sciences aux Philip-
pines (Lockheed, Fonacier et Bianchi, 1989) et pour les mathématiques au
Botswana (Fuller, Hua et Snyder, 1994). En règle générale, pour la formation
continue (et initiale), les programmes d'enseignement à distance ont un meilleur
rapport coût-efficacité que les programmes résidentiels. Ainsi, à Sri Lanka, les
programmes d'enseignement à distance d'une durée allant jusqu'à quatre ans
présentent un rapport coût-efficacité plus de cinq fois supérieur à celui des
programmes de deux ans des facultés de pédagogie ou des écoles normales
(Nielsen et Tatto, 1991). Au Botswana, la formation en cours d'emploi est
plus efficace que la réduction du nombre d'élèves par classe ou la fourniture
de manuels supplémentaires pour ce qui est d'améliorer les résultats scolaires
(Fuller, Hua et Snyder, 1994).

TEMPS DISPONIBLE. On relève partout une corrélation entre la quantité
de temps effectivement consacrée à l'étude et les résultats scolaires. Plus les
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élèves ont de temps à consacrer à une étude plus approfondie du programme,
mieux ils apprennent et moins on enregistre d'écarts entre les résultats des
élèves (Stevenson et Baker, 1991; McKnight, 1971). Au plan international,
l'année scolaire comprend en moyenne 880 heures d'enseignement dans le
primaire. Cela dit, dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, l'année
scolaire officielle dans le primaire est plus courte que dans les pays industriels.
En outre, les élèves des pays à revenu faible ou intermédiaire passent beau-
coup moins de temps à recevoir un enseignement que ceux des pays membres
de l'OCDE, ce qui s'explique par les jours de fermeture des écoles non prévus
au calendrier, les absences des enseignants et des élèves, et des interruptions
diverses (Lockheed, Verspoor et aI., 1991).

La première stratégie permettant d'augmenter le temps consacré à l'étude
est d'allonger la durée officielle de l'année scolaire, si elle est sensiblement
inférieure à la norme. Mais cela ne garantit pas que les écoles respecteront
cette durée, surtout si la mesure en question ne tient pas compte des situations
locales pouvant influer sur la présence des enseignants ou des élèves. Dans
nombre de pays, les écoles ou les régions ont le droit d'organiser comme elles
l'entendent la journée, la semaine ou l'année scolaire, afin de tenir compte des
variations de la demande liées aux intempéries, aux campagnes agricoles, aux
fêtes religieuses et aux tâches domestiques des enfants. Cette stratégie s'est
révélée payante dans le cadre des programmes d'éducation fondamentale tant
informels que classiques appuyés par la Banque mondiale au Bangladesh, en
Colombie, au Costa Rica et en Equateur. Un deuxième moyen d'accroître le
temps d'apprentissage est de donner des devoirs à faire à la maison, démarche
qui a réussi dans les pays membres de l'OCDE.

OUTILS ET TECHNIQUES. Les matériels pédagogiques couvrent tout
l'éventail des outils dont les enseignants peuvent disposer, depuis la craie
jusqu'aux ordinateurs. Après les tableaux noirs et la craie, les manuels
sont l'outil pédagogique le plus répandu et le plus important dans la plu-
part des pays. Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, les ressources
en matériel pédagogique sont limitées à tous les niveaux, et surtout dans le
primaire. Parfois, les manuels sont complétés par des bibliothèques, d'autres
matériels imprimés et graphiques, des cassettes audio, des films, des postes
de radio ou de télévision, et des ordinateurs (Lockheed, Middleton et
Nettleton, 1991). Un élément très important pour améliorer le niveau de
lecture consiste à fournir des textes supplémentaires, car la lecture person-
nelle et le recours aux bibliothèques, ainsi que la formation des maîtres,
influent sur les résultats scolaires dans ce domaine (Lundberg et Linnakyla,
1992; Postlethwaite et Ross, 1992). D'où l'importance des bibliothèques
dont rend compte la Figure 4.1.
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La quasi-totalité des études portant sur les manuels utilisés dans les

pays à revenu faible ou intermédiaire montrent que les livres ont un impact
positif sur les résultats scolaires (Heyneman, Farrell et Sepulveda-Stuardo,
1978; Fuller et Clarke, 1994). De plus, on a constaté que l'enseignement
radiophonique interactif a un impact positif sur les niveaux en mathéma-
tiques, sciences et anglais au niveau primaire en Bolivie, au Honduras, au
Lesotho et en Papouasie-Nouvelle-Guinée, et présente un bon rapport coût-

efficacité (Tilson, 1991).
Les nouvelles techniques pourraient bien améliorer l'efficacité de l'ensei-

gnement: certains logiciels améliorent les résultats scolaires et il existe de

nouveaux moyens permettant d'ouvrir les portes de l'enseignement à des

populations mal desservies. Les ordinateurs améliorent les résultats et les

attitudes des élèves, tous degrés confondus (Thompson. Simonson et Hargrave,
1992), et des expériences à petite échelle d'enseignement assisté par ordina-

teur ont été réalisées dans plusieurs pays à revenu faible ou intermédiaire,
parmi lesquels le Chili, le Mexique et les Philippines. Dans les pays indus-

triels, l'enseignement primaire et secondaire combine de façon novatrice des

techniques qui renforcent l'efficacité de l'instruction dispensée. Systèmes in-

telligents de cours de soutien, CD-ROM, applications multimédias et autres ont

amélioré les résultats scolaires dans toutes les disciplines (Sivin-Kachala et

Bialo, 1994), depuis les programmes préscolaires jusqu'aux classes prépara-
toires à l'université. Les techniques de radiodiffusion et celles qui reposent sur

les réseaux informatiques permettent aux enseignants spécialisés (comme les

professeurs de japonais ou de russe) et à des ressources éducatives (comme les

bibliothèques en ligne) de dépasser les limites traditionnelles de la classe et de

l'école. Les enseignants peuvent s'adresser aux élèves par la télévision inter-

active, la technique de la téléconférence, la conférence informatique,
l'audiographie, les systèmes de transmission de signaux vocaux et de données,
les panneaux électroniques partagés et les photostyles, la télécopie, le courrier
vocal, les panneaux d'affichage électronique et le courrier électronique. Les
systèmes de transmission utilisent les satellites, le réseau hertzien, les fibres

optiques, le câble interactif, et les micro-ordinateurs reliés aux réseaux locaux
et internationaux.

Dans l'enseignement supérieur, les techniques peuvent remplacer au moins

partiellement les professeurs. Ainsi, les cours par correspondance et les uni-
versités ouvertes peuvent améliorer le coût-efficacité. Les satellites et les
ordinateurs permettent de diffuser en direct des cours interactifs de haute

qualité, vers les lieux de travail, en collaboration avec les entreprises désireu-
ses d'améliorer les qualifications de leur personnel. Les étudiants peuvent
faire l'économie du temps nécessaire au trajet entre l'université et leur domi-
cile et n'ont pas à se priver du revenu de leur emploi pour acquérir un diplôme
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plus avancé. Aux Etats-Unis, par exemple, la National Technological Univer-
sity (NTU) propose chaque année 1.000 programmes du niveau de la maîtrise
diffusés par satellite à plus de 100.000 étudiants à titre de formation initiale ou
d'éducation permanente. La NTU a constitué une association de caractère
exceptionnel, puisqu'elle regroupe 43 universités dont les diplômes sont
reconnus au niveau national et plus de 200 entreprises (National Technological
University, 1994). Elle inspire actuellement des entreprises d'enseignement à
distance dans les pays industriels et dans les pays en développement.

Même dans les pays industriels, nombre de programmes ayant recours aux
techniques éducatives modernes sont encore en cours d'expérimentation et
sont tributaires de subventions. Les coûts de démarrage sont généralement
élevés, contrairement aux coûts afférents aux nouveaux utilisateurs, mais tous
les coûts sont étroitement liés aux particularités de chaque technique et à
l'existence et à la qualité des infrastructures de télécommunications locales.
D'une façon générale, ces programmes sont tributaires de l'existence de ré-
seaux de télécommunications fiable et de haute qualité (Derfler, 1992), dont
les pays en développement disposent rarement. Même là où ces programmes
sont techniquement réalisables, les pays à revenu faible ou intermédiaire peu-
vent manquer des pédagogues et des techniciens nécessaires à leur réalisation.
Nombre de pays à revenu faible ou intermédiaire ne peuvent pas utiliser large-
ment les techniques éducatives de pointe, car ils doivent consacrer leurs mai-
gres ressources à d'autres matériels pédagogiques et à l'amélioration des
programmes éducatifs existants, et ne disposent ni des moyens institutionnels
ni d'information sur les techniques appropriées, durables et d'un bon rapport
coût-efficacité. Si l'on ne parvient pas à étendre les utilisations de ces tech-
niques, on court le risque de voir se creuser encore davantage le fossé séparant
ces pays des pays industriels.

La Banque mondiale appuie les gouvernements dans les efforts qu'ils ont
entrepris pour concevoir, imprimer et distribuer des manuels « sur place ».
Les projets de la Banque prévoient désormais habituellement de financer des
manuels; ce poste a représenté 6 % du montant total des prêts au secteur de
l'éducation pendant les exercices 90-94, contre 3 % dix ans plus tôt. L'appui
aux manuels est à présent réparti entre conception, fabrication, distribution et
utilisation. L'élaboration doit épouser celle des programmes scolaires. Il vaut
mieux confier la fabrication et la distribution au secteur privé, mais les gou-
vernements ont besoin d'une assistance au niveau des directives applicables à
la passation des marchés et des mesures à prendre pour garantir la qualité.
Pour que les manuels soient utilisés comme il convient, il importe de former
les enseignants à l'utilisation des nouveaux manuels et de leur foumir des
livres du maître. Certains gouvernements mettent aussi à leur disposition des
matériels didactiques tels que des cartes murales, des jeux, des modèles
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anatomiques et des kits d'expérimentation scientifique. Au Mexique, par exem-
ple, ces matériels ont été fournis dans le cadre de deux projets consécutifs
d'enseignement primaire bénéficiant d'une assistance de la Banque mondiale,
les matériels préparés dans le cadre du deuxième projet ayant été modifiés
compte tenu des enseignements du premier.

Souplesse dans la fourniture de facteurs

Pour améliorer les résultats scolaires, il est important de fixer des normes et
d'appuyer la fourniture de facteurs efficaces. Mais il importe encore davan-
tage de laisser les établissements décider eux-mêmes de la façon dont ils
combineront et géreront ces facteurs. Les gouvernements peuvent organiser la
fourniture de facteurs dans ce sens et encourager dans le même esprit les
conditions dont on a vu qu'elles influaient positivement sur l'acquisition des
connaissances. Pour l'essentiel, ils ont appliqué deux stratégies à la fourniture
de facteurs aux écoles et établissements d'enseignement supérieur: la Banque
mondiale les a appuyées toutes les deux. La première a consisté à fournir
directement un ensemble de facteurs d'enseignement. L'expérience montre
que, lorsqu'ils sont fournis par l'Etat, les ensembles en question sont utilisés
uniquement si les facteurs sont adaptés à la situation locale. si les enseignants
savent les utiliser et si les règles d'utilisation ne constituent pas un frein. La
deuxième stratégie a consisté à transférer des crédits budgétaires aux établis-
sements pour leur permettre d'acquérir les facteurs qui conviennent le mieux à
leur situation propre.

Aucun ensemble de facteurs ne peut être considéré comme étant « le plus
efficace » ou celui qui présente le meilleur rapport coût-efficacité pour tous
les établissements ou dans toutes les situations préexistantes, et il est difficile
de préciser par avance ce qui « marchera » dans une situation donnée. Le
personnel de l'établissement, connaissant mieux que quiconque la situation
préexistante, est le mieux placé pour choisir l'ensemble de facteurs qui con-
vient le mieux. Même lorsque le pouvoir d'engagement des ressources budgé-
taires ne lui a pas été délégué, sa connaissance de la situation peut servir à
adapter des ensembles de facteurs aux conditions locales. A la Jamaïque, la
Banque mondiale appuie une réforme globale de l'enseignement secondaire,
qui comporte la refonte des programmes des années 7 à 9, une formation des
maîtres aux objectifs de ces programmes, l'apport d'outils et de techniques en
vue de la mise en oeuvre des programmes, et l'évaluation des acquisitions des
élèves dans les matières de base. Au lieu que soit fourni l'ensemble des maté-
riels didactiques nécessaires à l'enseignement d'une matière de base, le per-
sonnel de l'établissement dresse un inventaire des matériels dont celui-ci dispose
déjà. et seuls les matériels manquants sont fournis. Cela permet des économies
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sensibles par rapport à la solution qui consisterait à fournir tous les matériels à
tous les établissements.

Dans certains pays, les écoles peuvent choisir programmes et manuels,
mais n'ont pas de pouvoir de décision en matière de crédits budgétaires ou
de personnel. Dans la plupart des pays à revenu élevé, les enseignants et
les établissements choisissent les ouvrages sur une liste approuvée. Cette
pratique se répand peu à peu dans d'autres pays, notamment dans les pays
en transition d'Europe et d'Asie centrale. Dans quelques cas seulement,
les établissements scolaires sont pleinement autonomes, la direction ayant
toute latitude pour gérer comme elle l'entend tous les aspects essentiels, à
savoir le budget, les programmes et le personnel. Cela dit, même cette
pratique ne débouche pas nécessairement sur de meilleurs résultats scolai-
res. Les évaluations préliminaires de la gestion autonome des établisse-
ments scolaires réalisées aux Etats-Unis et au Canada ne permettent en
aucune façon de dire que cette réforme a eu des incidences, positives ou
négatives, sur les résultats scolaires (Summers et Johnson, 1994; GAO,
1994). Une pratique plus prometteuse. qui n'a été essayée jusqu'ici que
dans les pays industriels, consiste à mettre en place dans les établissements
un encadrement dynamique propre à instaurer un climat favorable à

ENCADRE 4.2 UN ENCADREMENT enseignants. Cet appui n'exige pas
DYNAMIQUE, SOLUTION D'AVENIR nécessairement une autonomie com-

plète en matière de crédits budgétai-
L'efficacité d'un établissement scolaire res, de programmes et de personnel.
repose en grande partie sur la qualité Les responsables pédagogiques de
de son encadrement. Dans les pays chaque établissement doivent appor-
industriels, les bons établissements ter leur soutien à un mode de fonc-
d'enseignement sont ceux dont la di- tionnement des classes dont on sait
rection est capable d'obtenir les res- qu'il favorise l'apprentissage. Quand
sources nécessaires, de faire partager les enseignants exigent beaucoup de
une conception de l'école qui associe leurs élèves et les incitent à obtenir
des attentes élevées quant aux résul- de bons résultats scolaires, et les en
tats des élèves, et un cadre d'appren- récompensent, les élèves apprennent
tissage ordonné et capable de fournir davantage. Lorsque les méthodes
conseils et soutien pédagogiques aux pédagogiques sont adaptées au
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l'apprentissage (Encadré 4.2). Une solution encore plus simple est de nom-

mer les meilleurs chefs d'établissement à la tête des écoles les plus indi-

gentes, telles que les écoles primaires rurales et celles des taudis urbains.
Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, le système éducatif est

souvent rigide et centralisé, le choix et l'achat des manuels et l'orientation de

l'enseignement dispensé dans les classes, par exemple, relevant de services
centraux. Malgré cela, beaucoup d'établissements jouissent en fait d'une auto-

nomie considérable, sinon en ce qui concerne le déploiement du personnel
enseignant, au moins du point de vue des méthodes pédagogiques. Cela dit,

l'encadrement et la supervision laissent souvent à désirer et les enseignants
travaillent isolément, surtout dans les petites écoles. Cet isolement a les consé-

quences suivantes: le programme n'est pas suivi, le temps consacré à

l'apprentissage est réduit et les outils pédagogiques ne sont pas utilisés. Trois

éléments sont nécessaires pour surmonter ces handicaps: l'existence d'un

consensus local sur les résultats recherchés, le professionnalisme des ensei-

gnants et l'autonomie des établissements. Ces trois facteurs concourent à

rendre l'école et les enseignants responsables des résultats devant les parents

et les communautés, par rapport à des indicateurs nationaux ou régionaux de

performance, tels que les examens et les évaluations des acquisitions.

comportement et au style d'appren- et des administrateurs, et qu'ils
tissage des élèves et que la disci- comptent parmi les principaux objec-
pline est maintenue dans les classes tifs des activités de supervision,
de façon que le temps consacré à d'inspection et d'appui (Brookover et
l'apprentissage soit le plus long pos- Lezotte, 1979; Brubaker et Partine,
sible, on obtient en général de 1986; Carter et Klotz, 1990; Chubb
meilleurs résultats. et Moe, 1990; Dalin, 1992; Frederick,

Les gouvernements peuvent favo- 1987; Gibbs, 1989; Hallinger, 1989;
riser une direction dynamique des Joyce, Hersh et McKibbin, 1983;
établissements et un fonctionnement Levine, 1990; Levine et Lezotte,
des classes qui stimulent l'appren- 1990; Lezotte et al., 1980; Lezotte et
tissage en veillant à ce que ces élé- Bancroft, 1985; Purkey et Smith,
ments jouent un rôle primordial dans 1983; Scheerens et Creemers, 1989;
la sélection et la formation des en- Smith et Andrews, 1989; Steller,
seignants, des chefs d'établissement 1988; Wynne, 1980).





DEUXIEME PARTIE

Six réformes essentielles

IL SERA POSSIBLE de relever les défis que pose l'éducation (décrits
au Chapitre 2) si l'on adopte des réformes inspirées des modifications du
financement et de la gestion de l'enseignement examinées aux Chapitres 3 et
4. A elles toutes, six réformes aideront puissamment les pays à revenu faible
ou intermédiaire à résoudre les problèmes auxquels ils se heurtent en matière
d'accès, d'équité, de qualité et de rythme des réformes. Celles-ci consistent à
accorder un rang de priorité plus élevé à l'éducation, à prêter attention aux
résultats, à cibler les investissements publics sur l'éducation fondamentale,
tout en faisant davantage appel aux ménages pour financer l'enseignement
supérieur, à s'intéresser à l'équité, à impliquer les ménages dans le système
éducatif et à accorder l'autonomie aux établissements pour pôuvoir combiner
avec souplesse les facteurs pédagogiques.

Les problèmes éducatifs n'ayant pas la même gravité selon les pays, les six
réformes n'y auront pas le même degré de priorité. Et, si la discussion conduit
inévitablement à fixer des priorités par sous-secteur, il ne faut jamais oublier
que le système éducatif étant bel et bien un système, les changements et
investissements réalisés dans un sous-secteur ne manqueront pas d'avoir des
incidences sur les autres sous-secteurs et sur l'ensemble du système.

Les six réformes essentielles préconisées dans le présent rapport contri-
bueront à améliorer l'enseignement et, dans les pays les plus pauvres, à faire
reculer l'analphabétisme à terme, sans toutefois réduire sensiblement
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l'analphabétisme actuel des adultes, qui est le problème de plus de 900 mil-
lions de personnes dans le mondeLI faut, pour cela, des programmes d'édu-
cation des adultes, mais ceux-ci n'ont pas donné de résultats probantJ Selon
une étude, le taux d'efficacité des campagnes d'alphabétisation des adultes
réalisées depuis 30 ans n'a pas dépassé 13 % (Abadzi, 1994), et on n'a guère
étudié[les avantages et les coûts de ces programmesjCela dit, plusieurs appro-
ches nouvelles de l'alphabétisation des adultés semblent prometteuses, en
grande partie parce qu'elles prennent en considération la motivation, qui est
l'élément clé de tout programme réussi. Les activités d'alphabétisation des
adultes ont d'autant plus de chances de réussir que celles-ci: a) se fixent au
départ un objectif autre que l'alphabétisme, comme la lecture d'ouvrages
sacrés tels que le Coran, l'acquisition d'informations en matière d'hygiène, ou
une aide à l'éducation des enfants; b) opèrent une distinction entre les adoles-
cents et les adultes, car ces deux groupes apprennent suivant des modalités
différentes; c) s'adressent aux femmes aussi bien qu'aux hommes (la plupart
des campagnes qui ont échoué étaient centrées sur des thèmes masculins); et
d) mettent en oeuvre une pédagogie participative adaptée à l'environnement
local. Le programme REFLECT, mis en place au Bangladesh, en El Salvador et
en Ouganda avec le concours de l'ONG ActionAid, encourage les communau-
tés défavorisées à établir des cartes, des calendriers. des tableaux et des gra-
phiques en rapport avec la vie locale, et les aide à analyser et à systématiser
leurs connaissances. Cela fait de l'alphabet et de l'alphabétisation un moyen
plus élaboré de représenter ces connaissances locales, et l'alphabétisation est
ainsi liée de façon beaucoup plus étroite aux autres aspects du développement
local. Ces nouvelles approches seront examinées en détail dans une future
étude de la Banque mondiale, inspirée par la remise en question de la thèse
selon laquelle les programmes d'alphabétisation de grande envergure sont
généralement des échecs. L'étude analysera également les coûts et avantages
des programmes d'alphabétisation et les facteurs qui ont contribué à la réussite
des programmes nationaux résultant de l'élargissement d'expériences modes-
tes. On ne s'attardera pas sur cette question dans le présent rapport, qui porte
sur l'enseignement de type classique ordinaire.



C H A P I T R E C I N Q

Accorder un rang de priorité
plus élevé à l'éducation

LES GOUVERNEMENTS et la population de tous les pays doi-
vent s'intéresser davantage à l'éducation. Celle-ci relève le plus souvent du
ministère de l'éducation - parfois, aussi, d'un ministère de l'enseignement
supérieur -et les autres organes de l'Etat lui laissent généralement cette
responsabilité. C'est là une vision à court terme pour les trois raisons suivantes:

* L'évolution permanente de l'économie et des marchés du travail est
devenue la norme - elle est induite par un processus permanent de ré-
forme économique et de mutations techniques, qui suppose que l'on prête
une attention renouvelée et constante à l'investissement dans le capital
physique et humain.

* Le taux de rentabilité des investissements dans l'éducation est plus élevé
que dans d'autres secteurs.

* On observe des synergies importantes entre les investissements dans l'édu-
cation et d'autres aspects de la formation du capital humain, en particulier la
nutrition, la santé et la fécondité.

Pendant les années 80 et le début des années 90, nombre de pays ont
entrepris de restructurer leur économie, afin de remédier aux déséquilibres
macroéconomiques, d'alléger le fardeau de la dette extérieure et de pouvoir
affronter une concurrence de plus en plus vive sur les marchés mondiaux. Les
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programmes de réforme économique ont donné de bons résultats dans les
deux régions qui en avaient le plus besoin; la croissance économique a repris
en Afrique comme en Amérique latine. Les pays africains ont bien progressé
en matière de réforme macroéconomique à de nombreux égards, mais ils
doivent poursuivre et étendre leurs efforts, et surtout atteindre à l'équilibre
budgétaire. L'expansion des échanges internationaux et la mobilité accrue du
capital et des techniques ont contribué à ouvrir la plupart des économies et ont
créé un environnement où la concurrence se fait de plus en plus vive pour
attirer les capitaux internationaux. La Chine et l'Inde sont les deux plus
importants exemples de pays dont l'économie est de plus en plus compétitive
et ouverte. (L'expérience de l'Asie de l'Est a été examinée au Chapitre premier.)
L'évolution est encore plus spectaculaire dans les économies en transition
d'Europe et d'Asie, où l'on assiste à un passage en bloc à l'économie de
marché.

Maintenant que la réforme économique est devenue un processus per-
manent, il importe que les gouvernements se concentrent sur les éléments
qui, parallèlement aux politiques macroéconomiques appropriées, sont
nécessaires pour maintenir la croissance et réduire la pauvreté. Les inves-
tissements dans la production et les services vont de plus en plus vers les
pays dotés des infrastructures matérielles nécessaires et d'une main-
d'oeuvre capable de s'adapter. Tous les gouvernements doivent se pen-
cher à nouveau sur la question des investissements dans les infrastructures
et la main-d'oeuvre s'ils entendent stimuler les investissements privés et,
partant, la croissance. Le niveau approprié des investissements en infra-
structures physiques et en capital humain varie d'un pays à l'autre en fonction
du niveau de développement économique et éducatif. L'investissement
humain pose un problème particulièrement délicat en raison du décalage
entre les investissements éducatifs et l'arrivée de nouveaux travailleurs
sur le marché du travail. Tout retard apporté à la réforme des systèmes
éducatifs risque donc de réduire la croissance économique future.

Les investissements réalisés à tous les degrés d'enseignement ont des
taux de rentabilité élevés - supérieurs au coût d'opportunité du capital,
que l'on situe généralement entre 8 et 10 % et comparables (ou, dans les
premiers cycles de l'enseignement, supérieurs) aux taux de rendement des
investissements réalisés dans l'agriculture, l'industrie et les infrastructu-
res (Tableau 5.1). De plus, ces taux de rentabilité sociale de l'éducation
sont des sous-estimations, car ils ne tiennent compte ni d'avantages tels
que l'amélioration de la santé et la diminution de la fécondité, ni d'écono-
mies externes comme les effets de seuil et l'acquisition et la mise au point
de techniques. Les investissements en capital physique et humain sont
complémentaires; sans investissements dans l'éducation, les investisse-
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TABLEAU 5.1 TAUX DE RENTABILITE DES INVESTISSEMENTS DANS DIFFERENTS

SECTEURS DE L'ECONOMIE

Investissements 1974-82 1983-92 1974-92

Investissements d'éducation

Primaire 20

Secondaire 14

Supérieur l I

Projets de la Banquie mondiale
Agriculture 14 11

Industrie 15 12

Infrastructure 18 16

Tous projets 17 15

Sour, es: Psacharopoulos. 1994: Banque mondiale. 1994n: base de données du Départerient de l'évaluation
rétrospective des opérations de la Banque mondiale.

ments en capital physique auront des taux de rentabilité inférieurs, et vice
versa.

La meilleure connaissance qu'on a désormais des liens entre l'instruction,
la nutrition, la santé et la fécondité justifie que l'on prête davantage attention
à l'instruction. Les parents, et surtout les mères, qui sont plus instruits assu-
rent une meilleure alimentation à leurs enfants, ont des enfants en meilleure
santé et en moins grand nombre, et se préoccupent davantage de l'instruction
de ceux-ci. L'instruction, en particulier celle des filles, est donc essentielle
pour réduire la pauvreté et doit figurer dans la stratégie sanitaire d'un pays en
aussi bonne place que, par exemple, les programmes de vaccination et l'accès
aux dispensaires.

On voit que l'instruction est plus importante pour le développement éco-
nomique et la lutte contre la pauvreté qu'elle ne l'a été ou qu'on ne le croyait.
Elle mérite de se voir accorder un rang de priorité plus élevé par l'ensemble du
gouvernement - elle ne doit pas seulement être l'affaire des ministères de
l'éducation, mais aussi celle des ministères des finances et du Plan. Cette
nécessité est admise depuis longtemps dans les pays d'Asie de l'Est et on en
vient de plus en plus communément à l'admettre ailleurs, surtout en Amérique
latine et en Inde. Il importe que d'autres pays fassent une place plus grande à
l'éducation, en particulier en Afrique, en Asie du Sud, au Moyen-Orient et
dans les ex-pays socialistes d'Europe et d'Asie, dont la plupart se sont, à juste
titre, concentrés, jusqu'à une date récente, sur les questions à plus court terme
liées à la réforme économique. Se concentrer de nouveau sur la réduction de
la pauvreté et le développement à plus long terme conduit à accorder un rang
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de priorité plus élevé à l'éducation, les grandes orientations et priorités pro-
pres à ce secteur variant suivant la situation de chaque pays. Dans le même
temps, il ne faut pas trop exiger de l'éducation. Sa contribution à la réduction
de la pauvreté est lourdement tributaire de politiques macroéconomiques com-
plémentaires et d'investissements matériels.



C H A P I T R E S I X

Prêter attention aux résultats

AXER L'EDUCATION sur les résultats, cela veut dire avoir re-
cours à l'analyse économique, à fixer des normes et déterminer dans quelle
mesure les normes d'acquisition ont été atteintes pour définir des priorités. La
fixation des priorités doit reposer sur une approche sectorielle. Les gouverne-
ments peuvent avoir bien des raisons pour fixer des priorités, mais l'analyse
économique de l'éducation, en général. et l'analyse du taux de rentabilité, en
particulier, offrent un outil de diagnostic permettant d'engager le processus de
fixation des priorités et d'examen des différents moyens d'atteindre les objec-
tifs dans le cadre d'une approche sectorielle. Les raisons qui poussent les pays
et les gouvernements à fixer des priorités varient selon les pays, et même selon
les gouvernements, mais le fait pour le présent rapport de préconiser que l'on
accorde plus d'attention à l'impact des résultats de l'éducation ne veut pas dire
que ces autres raisons sont sans fondement. Il s'agit simplement ici de dire que
l'on n'accorde généralement pas assez d'attention aux résultats, qu'ils soient
définis du point de vue du marché du travail ou en termes d'acquisition.

Partir des résultats pour rixer et suivre les priorités de l'Etat

La plupart des gouvernements définissent en général le niveau d'éducation à
fournir à chaque citoyen de façon implicite, c'est-à-dire en fixant par voie
législative ou réglementaire l'âge à partir duquel il est scolarisé, le nombre
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d'années de scolarité obligatoire, l'âge à partir duquel il est autorisé à quitter
l'école pour travailler, et en adoptant des dispositions constitutionnelles et en
ratifiant les conventions internationales pertinentes. Les pays ne parviennent
pas à atteindre leurs objectifs (Tableau 6. 1), essentiellement parce qu'ils n'y
consacrent pas suffisamment de ressources. Au demeurant, même lorsque les
ressources existent, il est peu judicieux de ne mettre l'accent que sur le nombre
d'années d'études. Il serait plus avisé de privilégier les connaissances et le
savoir-faire. La fréquentation des établissements scolaires est un moyen et
non une fin; elle vaut par les connaissances, les aptitudes et les attitudes que
les élèves y acquièrent. C'est ce qu'ils apprennent qui est important.

Tous les pays font de l'enseignement fondamental (ou éducation de base)
leur priorité, car les enfants y acquièrent les connaissances et les aptitudes de
base nécessaires à l'ordre public, à une pleine participation à la vie sociale et à
toutes les formes de travail. Les connaissances acquises au cours du deuxième
cycle du secondaire et à l'université, en revanche, sont plus explicitement
utiles sur le marché du travail, et l'analyse économique peut aider à orienter
les investissements publics qui sont destinés à ces niveaux d'enseignement.

L'analyse économique appliquée à l'éducation consiste à comparer les
avantages et les coûts, pour les individus et pour l'ensemble de la société. On
compare les coûts des différentes interventions possibles pour atteindre un
objectif pédagogique donné et, en règle générale, on mesure la relation entre
les avantages et les coûts en calculant le taux de rentabilité, en considérant

TABLEAU 6.1 SCOLARITE OBLIGATOIRE, TAUX DE SCOLARISATION ET AGE
MINIMUM D'ADMISSION A L'EMPLOI DANS CERTAINS PAYS, ANNEES 90

Scolarité Age minimun
obligatoire Taur brut de scolairisation d'admission

(nomiibre primaire, 1990(%) à l'emploi
Pays d'années) Total Garçons Filles (1992)

Bangladesh 5 77 83 71 12
Côte d'ivoire 6 69 81 58 14
El Salvador 9 79 78 79 14
Guatemala 6 79 84 74 14
Guinée-Bissau 6 60 77 42 14
Malawi 8 66 73 60 14
Maroc 9 65 77 53 12
Sénégal 6 58 68 49 14
Sources OIT, 1992: UNESCO, 1993b.
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comme avantage l'augmentation de la productivité du travail, reflétée par l'écart
entre les salaires (Encadré 1. 1). Le taux de rentabilité sociale et les écarts entre
les taux de rentabilité sociale et privée peuvent aider les pouvoirs publics à fixer
les priorités d'investissement public. Les priorités découlant de ce type d'ana-
lyse économique sont les investissements présentant le taux de rentabilité
sociale le plus élevé et le taux de subventionnement public le plus faible.

L'écart entre les taux de rentabilité sociale et privée des investissements
dans l'éducation, l'avantage étant reflété par l'écart entre les salaires, met en
relief à quel point l'éducation est subventionnée par l'Etat (Tableau 1. 1 ). On
peut calculer un indice du subventionnement par l'Etat (pourcentage par
lequel le taux de rentabilité privée dépasse le taux de rentabilité sociale). Dans
la plupart des pays, l'enseignement supérieur est le degré d'enseignement le
plus subventionné. Au Paraguay, par exemple, les taux de rentabilité privée et
sociale des investissements dans l'enseignement primaire sont de 23,7 et
20,3 %, respectivement, contre 13.7 et 10,8 % pour l'enseignement supérieur.
Dans ce cas, l'indice de subventionnement par les pouvoirs publics est de
27 % pour l'enseignement supérieur et de 17 % seulement pour l'enseigne-
ment primaire (Psacharopoulos, Velez et Patrinos, 1994).

Ces taux de rentabilité doivent être calculés en fonction de la situation de
chaque pays et ne peuvent pas être supposés. Les considérations méthodologi-
ques et les problèmes pratiques liés à l'évaluation des avantages externes
doivent conduire à faire preuve de prudence et de discernement lorsqu'on
applique l'analyse coûts-avantages. Ainsi, les taux de rentabilité sont généra-
lement basés sur les écarts de rémunération moyens courants, dont on sait
qu'ils restent stables sur de longues périodes. Toutefois, dans la mesure du
possible, il convient d'utiliser les écarts de rémunération à la marge pour les
employés des secteurs d'accès libre. De plus, les estimations des taux de
rentabilité ne suivent qu'avec retard les évolutions du marché du travail, telles
que déséquilibres croissants entre demande des employeurs et production du
système éducatif.

Ces difficultés mises à part, le calcul des taux de rentabilité privée de
l'enseignement est assez simple. Celui des taux de rentabilité sociale pose
davantage de problèmes. Il n'y a pas accord sur la façon de mesurer et d'éva-

luer les externalités sociales de l'enseignement. On se contente donc générale-
ment de calculer les taux de rentabilité sociale en ajustant à la baisse les taux
de rentabilité privée pour tenir compte des dépenses nettes du secteur public

en matière d'enseignement et d'ignorer les éventuels avantages externes com-

pensatoires. Là encore, il faut faire preuve de discernement; le cadre coûts-

avantages de l'analyse économique offre davantage un outil de diagnostic

essentiel attirant l'attention des décideurs sur certains points qu'un indicateur

de précision permettant de fixer des priorités.
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Une fois les priorités fixées et les modalités de financement arrêtées, il
faut étudier de près le coût des investissements et essayer de réduire les coûts
unitaires en améliorant l'efficacité. C'est là qu'intervient l'analyse coût-
efficacité, qui compare les différentes solutions permettant d'aboutir au
même résultat. La technique présentant le meilleur rapport coût-efficacité est
celle qui produit le résultat recherché au coût minimal, ou produit la plus
grande amélioration des résultats scolaires pour un coût donné. Ainsi, l'analyse
coût-efficacité a montré que les laboratoires ne sont pas indispensables à
l'acquisition des aptitudes scientifiques de base. Elle a aussi permis d'évaluer
le coût de l'instruction dispensée aux élèves dans un groupe scolaire ou dans
plusieurs écoles.

L'éducation de base apporte les connaissances, aptitudes et attitudes né-
cessaires à l'individu pour s'intégrer dans la société. Ces aptitudes de base
dans des domaines aussi généraux que le langage, le calcul, la communication
et la capacité de résoudre des problèmes sont applicables dans un large éven-
tail d'activités professionnelles, et peuvent permettre d'acquérir d'autres com-
pétences et connaissances spécialisées sur le lieu de travail (Becker, 1964). Ce
niveau de base représente en général huit années d'école environ.

Ce bagage minimal prend de plus en plus d'importance dans toutes les
sociétés. Aux Etats-Unis, entre 1978 et 1986, le surcroît de salaire lié à la
maîtrise des mathématiques élémentaires est passé de 0,46 dollar à 1,15 dollar
l'heure pour les hommes, et de 1,15 dollar à 1,42 dollar pour les femmes,
s'agissant d'individus ayant le même nombre d'années d'études (Murnane,
Willet et Levy, 1993). En Afrique de l'Est, les individus maîtrisant bien les
mécanismes de base ont plus de chances d'accéder au marché du travail salarié
moderne et de gagner un salaire supérieur, pour un même nombre d'années
d'études. Les diplômés du secondaire dont les résultats à l'examen de fin
d'études les placent parmi le tiers supérieur gagnent 50 % de plus que ceux qui
se situent dans le tiers inférieur au Kenya; et l'écart de rémunération est de
35 % en Tanzanie (Boissière, Knight et Sabot, 1985).

Les taux de rendement élevés qui ont été calculés dans la plupart des pays
en développement pour l'éducation de base tendent fortement à montrer que,
dans les pays où ce type d'éducation n'est pas encore universel, les investisse-
ments en matière d'éducation devraient généralement aller en priorité à l'ac-
croissement des effectifs d'éducation de base et à l'amélioration de son taux
de rétention. Dans bien des cas, l'expansion du nombre des bénéficiaires de
l'éducation fondamentale nécessitera des investissements pour augmenter les
capacités d'accueil, pour former des enseignants qualifiés et pour fournir des
matériels didactiques appropriés. Mais, dans d'autres cas où la question des
locaux n'est pas le véritable obstacle, il faudra stimuler la demande d'éduca-
tion en prenant des mesures pour améliorer la qualité de l'enseignement et le
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milieu scolaire, ou pour financer les coûts directs et indirects de la scolarisation.
C'est particulièrement le cas dans les milieux défavorisés où les enfants
apportent plus au foyer qu'ils ne consomment (Lindert, 1976).

D'autres interventions dans le secteur de l'éducation méritent qu'on leur
accorde un degré élevé de priorité. Les investissements destinés à améliorer la
qualité de l'enseignement ou son efficacité ont souvent des taux de rentabilité
élevés. Dans certains cas, leurs taux de rentabilité peuvent même être supé-
rieurs à ceux des investissements visant à accroître le nombre des bénéfi-
ciaires. On peut généralement mesurer les avantages procurés par les
investissements destinés à améliorer l'efficacité de l'éducation -par exem-
ple, en améliorant le taux de rétention ou en faisant un usage plus intensif du
personnel et des locaux -en termes de diminution des coûts unitaires par
élève ou par diplômé. Les avantages découlant d'une amélioration de la qua-
lité de l'enseignement - comme les perspectives de revenu - sont plus diffi-
ciles à évaluer, mais il devrait néanmoins en être tenu explicitement compte au
moment de décider du degré de priorité respectif de ces investissements.

Il est aussi souvent possible d'améliorer la qualité ou l'efficacité de l'édu-
cation grâce à des réformes qui n'exigent aucun investissement particulier.
C'est notamment le cas d'une affectation plus efficace des enseignants en
poste, qui pourrait, dans certains systèmes éducatifs, permettre de recruter
moins de nouveaux enseignants.

Les priorités de dépenses publiques d'éducation au-delà du primaire et du
premier cycle du secondaire doivent être décidées dans une optique sectorielle. Il
convient de faire une distinction entre les pays qui ont universalisé, ou sont sur le
point d'universaliser, l'enseignement de base et les autres. Les pays qui ont uni-
versalisé l'éducation fondamentale envisageront probablement de financer désor-
mais en priorité le second cycle du secondaire et l'enseignement supérieur.

Les priorités de l'Etat concernant cet enseignement postérieur aux années
d'instruction obligatoire peuvent être décidées en connaissance de cause, en
faisant un usage avisé d'une analyse économique centrée sur les conséquences
sur le marché du travail et autres avantages sociaux. Ainsi, l'analyse économi-
que a montré que les taux moyens de rentabilité sociale de l'enseignement
secondaire général sont nettement supérieurs à ceux d'un enseignement se-
condaire technique très spécialisé (Psacharopoulos, 1987, 1994). Cette cons-
tatation cadre avec l'évolution constante et rapide de la technique et des marchés
du travail, laquelle conduit à préférer des travailleurs mobiles et « formables »,
capables d'acquérir de nouvelles compétences à mesure que la technique évo-
lue. Pour parvenir à cela, il est préférable de privilégier l'aptitude à apprendre
et l'attitude correspondante, plutôt que des compétences professionnelles pré-
cises qui sont mieux enseignées dans le cadre d'un emploi donné. C'est ainsi
qu'en Indonésie, pays en voie d'industrialisation rapide. les taux de rentabilité
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de l'enseignement secondaire général et technique ont baissé entre 1979 et
1986, mais celui de l'enseignement secondaire général (tombé de 32 à 1 1 %)
demeurait cependant supérieur à celui de l'enseignement professionnel (tombé
de 18 à 9 %).

La faiblesse des taux de rentabilité de l'enseignement secondaire techni-
que donne à penser qu'il ne serait pas efficace d'y investir davantage dans les
conditions actuelles. Cela ne veut pas nécessairement dire qu'il faille réduire
le nombre des places disponibles. La faible rentabilité de l'enseignement tech-
nique pourrait être due à ses coûts élevés plutôt qu'à l'absence de demande de
main-d'oeuvre techniquement qualifiée. On pourrait donc envisager de ré-
duire ses coûts pour augmenter sa rentabilité. On pourrait, par exemple, rac-
courcir la durée du programme et diminuer les coûts de fonctionnement
unitaires. Si la rentabilité n'augmentait pas sensiblement, il faudrait peut-être
envisager d'autres solutions pour former les travailleurs qualifiés en dehors du
système scolaire formel (Mingat et Tan, 1985).

Pour évaluer les priorités en matière d'investissements, on utilise égale-
ment les suivis socio-professionnels et les enquêtes annuelles (Mingat et Tan,
1985; Sapsford et Tzannatos, 1993). Ces outils peuvent servir à rassembler
des données sur les programmes scolaires et suivre l'évolution du marché du
travail et ses effets sur les adolescents ayant récemment terminé leurs études.
Les informations de cette nature devraient être collectées chaque année. car
elles renseignent utilement sur les incidences des politiques adoptées récem-
ment, facilitant ainsi l'ajustement du système. L'enquête annuelle peut permet-
tre de mieux adapter les décisions d'investissement aux nouvelles tendances du
marché du travail. Elle accroît l'efficacité externe des investissements éduca-
tifs dans le cadre des stratégies suggérées par l'analyse du taux de rentabilité.

L'avantage de l'analyse économique tient au fait que les hypothèses doi-
vent être énoncées d'entrée de jeu. Dans l'exemple ci-dessus, on suppose qu'il
existe une demande de diplômés de la filière de l'enseignement secondaire
technique. Mais l'analyse empirique permet de vérifier cette hypothèse. Les
enquêtes auprès des employeurs offrent une méthode de vérification directe.
Là, les résultats font apparaître une contradiction entre l'idée que se font le
secteur public et le secteur privé de la question de la formation profession-
neile; les entreprises privées ne considèrent pas que la pénurie de main-d'oeuvre
qualifiée est un problème, et la plupart d'entre elles assurent la formation de
leurs employés (Dhanani, 1993a).

Les estimations des taux de rentabilité des investissements éducatifs ne
sont guère pertinentes lorsque le marché du travail n'est pas concurrentiel-
ou n'existe pas, comme c'était le cas des pays socialistes d'Europe de l'Est.
Les bouleversements économiques qu'ont connus ces pays devraient favoriser
l'esprit d'entreprise car, pour la première fois, les travailleurs ont affaire à un
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marché du travail concurrentiel où le mérite est récompensé. Comme le lauréat

du Prix Nobel T. W. Schultz a pu dire, l'esprit d'entreprise complète l'instruc-

tion reçue et l'expérience professionnelle. Les taux de rentabilité relatifs de

l'enseignement devraient donc s'élever dans les économies de marché nais-

santes par rapport aux taux antérieurs à la transition, époque qui n'avait que

faire de l'esprit d'entreprise.
Il ressort de l'analyse empirique de l'évolution de la structure des salaires

en Slovénie entre 1987 et 1991 que la rentabilité du capital humain (mesurée

ici en années de scolarisation) a fait un bond spectaculaire au cours de la

transition (Orazem et Vodopivec, 1994). Si l'on compare groupes éduqués et

moins éduqués, les individus ayant suivi quatre années d'études universitaires

enregistrent les gains relatifs les plus importants, suivis de ceux qui ont ac-

compli deux années d'études universitaires. Les transformations économiques

majeures, telles que le passage à une économie de marché, la restructuration,

la libéralisation des échanges ou les nouvelles alliances économiques (comme

l'Accord de libre-échange nord-américain), devraient donc favoriser les indi-

vidus plus instruits et ayant fait des études plus générales.
Dans les pays à revenu élevé et dans certains pays à revenu intermédiaire,

tranche supérieure, l'enseignement technique devient donc de moins en moins

spécialisé et fait à présent une très large place à l'enseignement général. De

son côté, l'enseignement secondaire général s'ouvre à l'enseignement techni-

que, afin de faciliter l'entrée dans le monde du travail. Sont aussi de plus en

plus fréquents les programmes associant l'enseignement général à l'école à un

ou deux jours par semaine de travail en entreprise. Les élèves peuvent ainsi

acquérir les attitudes nécessaires dans le monde du travail. Cette convergence

de l'enseignement secondaire technique et général et le lien entre l'école et le

travail dans les pays membres de l'OCDE restent à évaluer en termes d'analyse

économique, mais ils semblent devoir produire des taux de rentabilité supé-

rieurs à ceux d'un enseignement qui resterait étroitement technique.

Un grand nombre de pays à revenu faible ou intermédiaire ayant universa-

lisé l'enseignement primaire et le premier cycle de l'enseignement secondaire

gèrent actuellement d'importants programmes d'enseignement technique hau-

tement spécialisé relevant du second cycle du secondaire. L'enseignement

secondaire de deuxième cycle des anciennes économies dirigées d'Europe

orientale et centrale est, pour l'essentiel, constitué par des programmes d'en-

seignement professionnel et technique extrêmement spécialisés. En Pologne,

par exemple, 20 % seulement des élèves du secondaire sont inscrits dans

l'enseignement général, alors que l'économie de marché naissante a besoin de

travailleurs ayant une formation générale (Banque mondiale, 1992). Les mar-

chés du travail eux-mêmes ne font qu'émerger en Europe de l'Est et en Asie

centrale. et le lien qui les unira au système éducatif n'est pas encore tissé.
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Les pays dotés de programmes d'enseignement secondaire professionnels
aussi développés ne peuvent pas les réduire du jour au lendemain. Il convien-
drait de les rendre de plus en plus généraux et de les orienter vers le dévelop-
pement des attitudes et aptitudes générales, et non spécifiques, nécessaires à
l'emploi. Les résultats observés sur le marché du travail laissent à penser qu'il
sera bon, peu à peu, de faire une moindre place à l'enseignement professionnel
dans l'enseignement secondaire.

Il y a des pays où l'on a constaté parfois que la rentabilité de certains types
d'enseignement technique spécialisé était supérieure à celle de l'enseigne-
ment secondaire général. La raison en est une pénurie de main-d'oeuvre pour
certaines professions. Au Chili, par exemple. la rentabilité de la formation
agricole et des compétences industrielles et commerciales est actuellement
supérieure à celle de l'enseignement secondaire général. L'Etat est donc amené
à subventionner des centres de formation professionnelle gérés par les munici-
palités, le montant de la subvention variant en fonction des besoins du marché
du travail. En 1993, par exemple, les établissements de formation agricole ont
reçu 200 % de la subvention versée aux établissements d'enseignement
secondaire général, les établissements de formation industrielle 150 % et les
écoles d'études commerciales 125 % (Cox-Edwards, 1994).

Dans les pays où l'enseignement de base n'en est pas encore au stade
de la quasi-universalisation, les priorités sont plus faciles à fixer. Cette
universalisation revêtant une importance cardinale, l'analyse économique
peut aider les pouvoirs publics, s'agissant des investissements à réaliser
pour les cycles supérieurs, à choisir ceux qui auront l'impact le plus mar-
qué sur la productivité du travail et autres avantages sociaux. Dans la
plupart des pays. les nouveaux investissements devront être consacrés en
priorité à l'éducation de base, sauf peut-être en ce qui concerne l'enseigne-
ment des sciences dans le deuxième cycle secondaire et celui des sciences
et des techniques dans l'enseignement supérieur. Si le taux de rentabilité
sociale de ces programmes ou des programmes de formation profession-
nelle spécialisée est supérieur à celui de l'enseignement primaire et du
premier cycle du secondaire, les pouvoirs publics pourront être amenés à
investir davantage dans les premiers. Jusqu'ici, peu d'analyses économi-
ques ont atteint un tel degré de précision, mais les gouvernements peuvent
tirer parti de pareilles analyses, dans une situation nationale donnée, pour
décider des investissements à réaliser (McMahon et Jung, 1989).

Fixer des normes et suivre le degré de réussite

Une fois que le secteur public a décidé de l'affectation des ressources publi-
ques, il doit définir les aptitudes et connaissances à acquérir pour chacun des
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cycles d'enseignement ainsi financés et suivre le degré d'acquisition de ces
aptitudes. Il y a lieu d'utiliser bien davantage les mécanismes de fixation de
normes et de suivi des résultats (Chapitre 4) et, idéalement, d'appliquer da-
vantage les définitions convenues sur le plan international. L'OCDE, par exem-

ple, propose un suivi continu de trois catégories d'indicateurs normalisés de

résultats pour ses pays membres: résultats des élèves, performance du sys-
tème éducatif et résultats au niveau du marché du travail. Relèvent de la
première catégorie les résultats en lecture, mathématiques et sciences, et

l'inégalité entre les garçons et les filles quant au niveau de lecture; la perfor-
mance du système se mesure au nombre de diplômés de fin d'études secondai-
res et universitaires, et de diplômés d'études scientifiques ou d'ingénierie,
ainsi qu'au nombre de scientifiques et d'ingénieurs. Pour ce qui est du marché

du travail, les indicateurs sont le chômage, le niveau d'instruction et les taux

de rémunération (Tuijnman et Postlethwaite, 1994).
Une fois fixées les normes de performance, les résultats doivent être éva-

lués et liés aux incitations. On peut utiliser à cette fin divers indicateurs, parmi

lesquels les tests et examens. Les examens portent généralement sur ce qui est
enseigné, et les examens officiels, en particulier, offrent des possibilités im-

portantes d'amélioration de la qualité de l'apprentissage (Kellaghan et Greaney,
1992). Mais de graves problèmes peuvent apparaître si: a) les examens sont
liés à l'enseignement d'une manière qui restreint le champ du programme;
b) l'accent est mis sur des techniques d'examen et d'apprentissage fondées sur

la mémoire; et c) les examens antérieurs commencent à servir de référence non
seulement pour le contenu de l'enseignement, mais aussi pour les méthodes
pédagogiques. Les examens officiels visant à améliorer la qualité ne peuvent
pas être les mêmes que les examens de sélection, ces derniers ne tenant pas
compte des besoins de la majorité des élèves qui ne passent pas au niveau

supérieur.
Les indicateurs de performance ont des applications aux niveaux des poli-

tiques de l'enseignement et de la pédagogie. Ils peuvent servir à évaluer en
permanence le degré de réalisation des objectifs nationaux d'enseignement,
jauger l'efficacité et la productivité de chaque politique et programme, rendre
les établissements responsables des résultats des élèves, sélectionner les élè-

ves et leur fournir un diplôme, et renseigner les enseignants sur les besoins de

chaque élève en matière d'apprentissage (Larach et Lockheed, 1992). Ces

indicateurs peuvent également être liés à un système d'incitations destiné à
améliorer les résultats de l'ensemble du système.

Au plan international, les indicateurs de performance sont plus souvent
utilisés pour responsabiliser l'individu que l'établissement. Les examens de

sélection et de fin d'études, souvent, mais pas nécessairement, liés au pro-

gramme d'études existent dans tous les pays du monde (Eckstein et Noah,
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1993). Sur le plan pédagogique, les enseignants font généralement appel aux
examens et interrogations rapides pour vérifier l'acquisition des connaissances.

L'utilisation d'indicateurs pour évaluer la performance des établissements
est une pratique encore assez récente. L'expérience accumulée jusqu'ici mon-
tre qu'elle présente un intérêt certain, mais limité. Il peut s'avérer difficile de
tenir les établissements pour pleinement responsables des résultats de leurs
élèves pour les raisons suivantes: a) on ne peut pas toujours établir des
distinctions statistiquement valables entre les établissements; b) les comparai-
sons entre établissements peuvent ne pas tenir compte des écarts observés au
niveau de la situation socio-économique des élèves inscrits ou des conditions
sociales ou matérielles dans lesquelles les établissements doivent fonctionner;
c) le classement des établissements peut être différent suivant l'indicateur de
performance utilisé; et d) du fait de la publication des résultats, les établisse-
ments qui sont considérés comme bons attireront probablement les meilleurs
éléments, au détriment des établissements qui sont considérés comme mau-
vais, mais peuvent très bien avoir obtenu de bons résultats eu égard au nombre
d'élèves inscrits et à la situation qui est la leur (Greaney et Kellaghan, 1995).

Plus récemment, les indicateurs de performance ont été utilisés pour cibler
les ressources et ont été liés à des mesures d'incitation à l'amélioration des
résultats. Au Chili. les résultats fournis par un système national d'évaluation
dans quatre matières ont été combinés avec d'autres indicateurs sociaux pour
aider le Ministère de l'éducation à affecter un appui supplémentaire aux éta-
blissements les plus défavorisés (Himmel, 1995). Chaque établissement sus-
ceptible d'en bénéficier est évalué au regard de la moyenne des résultats
obtenus par les élèves au SIMCE (test national d'évaluation), de son niveau
socio-économique, de sa situation rurale ou urbaine, et du nombre d'années
d'enseignement primaire offert; la note moyenne obtenue au test national
représente 50 % de la note attribuée à l'établissement. Ces résultats sont utili-
sés pour classer les établissements en trois catégories: établissements « à haut
risque », « à risque moyen » et « à faible risque »; 46 % des ressources affec-
tées à l'amélioration des établissements vont aux établissements « à haut
risque » et 46 % aux établissements « à risque moyen ». A l'intérieur de chaque
catégorie, les établissements se disputent les fonds disponibles en proposant
des activités susceptibles d'améliorer leur performance. En 1995. les notes
obtenues au SIMCE au niveau de l'établissement seront utilisées pour évaluer
l'efficacité de quatre interventions pédagogiques différentes, qui seront ex-
périmentées avant d'être généralisées; celles qui n'auront pas permis d'amélio-
rer l'acquisition des connaissances ne pourront pas être appliquées à plus grande
échelle. Il est particulièrement important de tenir compte de la situation socio-
économique. De même, en Nouvelle-Zélande, les établissements scolaires sont
financés en raison inverse de la situation socio-économique des familles des
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élèves. Ces mécanismes constituent des incitations à l'amélioration des résul-
tats, tout en garantissant des ressources aux établissements les plus démunis.

Dans nombre de pays, les systèmes nationaux d'évaluation des acquisi-
tions permettent au ministère de l'éducation de suivre ses propres progrès,
d'évaluer l'impact et le rapport coût-efficacité des programmes expérimen-
taux, et d'améliorer la qualité de la planification de l'enseignement. Les don-
nées fournies par les évaluations nationales sont utiles aux processus
d'enseignement et d'apprentissage quand elles sont largement diffusées. Avec
les autres bailleurs de fonds, la Banque mondiale aide de nombreux pays à
renforcer les institutions ayant la charge des systèmes nationaux d'examens et
d'évaluations (Larach et Lockheed. 1992). Ce renforcement des capacités
permettra aux bailleurs de fonds de suivre l'impact qu'a leur appui sur un
important objectif du développement: le niveau de connaissances atteint par
les enfants. Les échanges entre les pays qui introduisent des évaluations
des connaissances jouent un rôle croissant dans l'amélioration de la mise
en oeuvre de ces évaluations.

La Banque mondiale encourage l'utilisation d'indicateurs de performance
et d'efficacité dans les projets d'éducation qu'elle contribue à financer. Situa-
tion du marché du travail et résultats de l'apprentissage, et rapports entre les
apports et les résultats comptent parmi les indicateurs les plus importants dans
ce secteur.



CH A PI T RE SEPT

Recentrer les investissements
publics sur l'éducation de base

LES GOUVERNEMENTS investissent dans l'éducation pour de
multiples raisons. Le présent chapitre traite des investissements publics dans
l'éducation du point de vue strictement économique, qui consiste à rechercher
l'efficacité et l'équité maximales. Dans la pratique, d'autres facteurs entrent
toujours en ligne de compte dans les décisions concernant ces investissements
mais, si un plus grand souci d'efficacité et d'équité présidait à l'affectation des
fonds publics aux nouveaux investissements, les difficultés que connaissent
actuellement les systèmes éducatifs s'en trouveraient grandement atténuées.
On assisterait ainsi à un recentrage des nouveaux investissements publics sur
l'enseignement fondamental dans la plupart des pays (à l'exception, évidem-
ment, de ceux où l'enseignement de base est déjà ouvert à la quasi-totalité des
enfants).

Pour être efficaces, les dépenses publiques devraient se concentrer
logiquement dans les domaines où la rentabilité des investissements est la
plus élevée. Pour garantir l'équité, le gouvernement doit veiller à ce
qu'aucun élève qualifié ne soit privé d'éducation parce qu'il n'a pas les
moyens de financer ses études. D'un autre côté, l'écart entre la rentabilité
pour l'individu et la rentabilité pour la société étant plus important dans
l'enseignement supérieur que dans l'éducation de base, il faudrait tirer
avantage de toute disposition des intéressés et de leur famille à contribuer
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au financement des études supérieures. Les gouvernements peuvent aussi
intervenir. En assumant une partie des risques, ils peuvent aider à corriger
les dysfonctionnements des marchés financiers, qui empêchent les établisse-
ments financiers d'accorder des prêts pour les études supérieures.

De la combinaison de ces principes pourrait naître un système associant
droits de scolarité et dépenses publiques efficaces, qui s'articulerait générale-
ment autour des éléments suivants:

* Gratuité de l'enseignement de base, complétée par l'octroi d'allocations
ciblées en faveur des ménages qui n'ont pas les moyens d'inscrire leurs en-
fants à l'école et par le partage des coûts avec les collectivités.

* Imposition sélective de droits de scolarité pour le second cycle de l'ensei-
gnement secondaire, accompagnée d'un système de bourses ciblées.

* Imposition de droits de scolarité à tous les étudiants de l'enseignement
supérieur public, accompagnée de formules de prêts et d'abattements fiscaux,
entre autres, de sorte que les intéressés dont les ressources ou le revenu des
parents ne sont pas suffisants pour acquitter ces droits puissent en différer le
paiement à une date ultérieure; un plan d'octroi de bourses ciblées est prévu
pour venir à bout des réticences des personnes défavorisées qui hésitent à
contracter des dettes sans avoir la certitude de disposer un jour du revenu leur
permettant de les acquitter.

* Recentrage des ressources publiques allouées à l'éducation dans tous les
pays sur l'enseignement primaire de qualité pour tous les enfants.

* Amélioration graduelle de l'accès à un enseignement secondaire général de
qualité (en commençant par le premier cycle).

* Productivité des investissements publics dans les écoles et autres établis-
sements.

La Corée offre l'exemple d'un pays qui applique la plupart de ces
politiques. Les redevances (y compris les cotisations perçues par l'Asso-
ciation parents-enseignants) ne représentent que 2 % des dépenses de fonc-
tionnement au niveau de l'enseignement primaire, mais en financent 41 %
au niveau du premier cycle de l'enseignement secondaire. 73 % pour le
second cycle du secondaire et environ 77 % dans l'enseignement supé-
rieur. Globalement, le financement privé du système éducatif représente
environ 50 % de ses dépenses de fonctionnement (Adams et Gottlieb. 1993).
Les dépenses publiques sont concentrées dans l'éducation fondamentale:
44 % pour l'enseignement primaire. 34 % pour les deux cycles du secon-
daire et 7 cli pour le supérieur.
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Tarification de l'enseignement public

Education de base

En règle générale, un enseignement fondamental complet est dispensé gra-
tuitement, car il est indispensable à l'acquisition des connaissances, des
aptitudes et des attitudes nécessaires pour la vie en société. La définition
de l'éducation de base est propre à chaque pays, mais elle désigne généra-
lement au minimum l'enseignement primaire et souvent (mais pas tou-
jours, comme en Corée) le premier cycle du secondaire. L'importance de
l'enseignement primaire. en particulier, est renforcée lorsque les externalités
sont prises en considération. Pour les pouvoirs publics soucieux d'obtenir
un gain maximal pour la société, la priorité absolue doit aller à l'acquisi-
tion des aptitudes de base par tous les enfants. Cet objectif ne peut être
atteint qu'en accroissant la demande et en permettant à chaque enfant de
bénéficier d'une éducation fondamentale gratuite. L'Indonésie, le Kenya
et la Tanzanie ont sensiblement accru le nombre d'enfants scolarisés après
avoir supprimé les droits d'inscription dans l'enseignement primaire
(Colletta et Sutton. 1989; Lockheed. Verspoor et al., 1991). La Côte d'ivoire
a commis l'erreur d'instituer des droits alors que la demande de scolarisa-
tion dans le primaire était en régression. Les droits et redevances non
officiels peuvent limiter le nombre des inscriptions dans le primaire, comme
au Ghana en 1992. lorsque le nombre d'élèves admis en première année a
diminué de plus de 4 %. Il va de soi qu'il n'est pas question d'interdire aux
établissements publics de mobiliser des ressources, en espèces ou en na-
ture, auprès des collectivités locales, lorsque les fonds publics sont insuf-
fisants et que ces ressources supplémentaires sont le seul moyen de garantir
la qualité de l'enseignement.

Même lorsque la gratuité du primaire et du premier cycle du secondaire est
assurée, certains ménages défavorisés ne peuvent pas envoyer leurs enfants à
l'école ou les laisser terminer leurs études, à cause des coûts directs et indi-
rects que représentent, par exemple, l'achat de livres ou le manque à produire
au domicile. Des allocations ciblées peuvent aider ces ménages à contrebalan-
cer la perte de revenu liée à la scolarisation des enfants. C'est le système qui a
été mis en place pour les filles de 13 communautés guatémaltèques. La
Thaïflande met des bicyclettes à la disposition des enfants ruraux pour qu'ils
puissent se rendre dans des écoles éloignées de leur domicile (Lockheed,
Verspoor et al., 1991). Beaucoup de projets de la Banque mondiale ont financé
l'acquisition de manuels et d'uniformes pour les familles défavorisées, et
quelques projets ont expérimenté un système d'allocations directes dans l'en-
seignement secondaire.
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Le partage des coûts avec les collectivités est habituellement la seule excep-
tion à l'éducation fondamentale gratuite. Les communautés les plus démunies
sont souvent prêtes à financer une partie des dépenses d'enseignement, surtout
dans le primaire. Au Népal, par exemple, la quasi-totalité des écoles primaires
et de nombreuses écoles secondaires sont construites et entretenues par les
collectivités locales. Les programmes de subventions à parité peuvent renfor-
cer la participation des collectivités locales à la vie des établissements scolai-
res. créer le sentiment que ceux-ci leur appartiennent et favoriser l'accroissement
des contributions privées à l'enseignement. Ces programmes sont de plus en
plus courants en Afrique et en Amérique latine. Le Brésil, le Ghana, l'Inde et la
Tanzanie ont lancé, à titre expérimental et avec l'appui de la Banque mondiale,
des programmes de subventions à parité en vue de la construction d'écoles. Au
Brésil, les pouvoirs publics n'accordent un appui financier que si les collectivi-
tés locales apportent, conformément aux objectifs convenus, une contribution
en matériaux et main-d'oeuvre pour la construction des écoles.

Beaucoup de pays, dont la Bolivie, le Cameroun. l'Ethiopie, le Honduras,
l'Ouganda, le Sénégal et la Zambie, ont créé des fonds d'investissement so-
cial. Ces programmes encouragent la participation des collectivités, les inves-
tissements créateurs d'emplois et la fourniture de services sociaux de base.
Des projets de la Banque mondiale appuient ces fonds dans 22 pays. Au
Ghana, le gouvernement contribue à hauteur des deux tiers au coût total des
projets, et les collectivités fournissent la main-d'oeuvre et les matériaux lo-
caux. Il a ainsi été possible de ramener à environ trois mois la durée de
construction des nouvelles écoles (Banque mondiale, 1991a). Dans le cadre
d'arrangements tripartites, le Fonds de réhabilitation sociale pour l'Ethiopie
financé par la Banque mondiale fournit des fonds pour l'achat de matériaux de
construction et de matériel scolaire, la collectivité fournit la main-d'oeuvre, et
le Ministère de l'éducation, un enseignant. Toutes ces contributions font l'ob-
jet de contrats en bonne et due forme.

Seconid cYcle de l'enseignemenit secontdaire

Etant donné que les diplômés du second cycle de l'enseignement secondaire
seront mieux rémunérés que les enfants qui interrompent plus tôt leurs études.
on peut aider à augmenter le nombre des enfants admis dans les établissements
secondaires publics en pratiquant une politique de droits sélective. On peut
encourager la formule de la participation financière des collectivités tant au
niveau du secondaire que du primaire. Habituellement, des droits peuvent être
perçus sans que le nombre global d'inscrits ne baisse, sauf parmi les enfants
défavorisés et les filles. On a de bonnes raisons de penser que la demande des
ménages en matière d'éducation est relativement insensible à l'augmentation



122 SIX REFORMES ESSENTIELLES

des coûts à la charge des intéressés (Jimenez, 1987; Banque mondiale. 1986),
sauf parmi les plus défavorisés. On peut même dire que cette inélasticité de la
demande par rapport au prix pourrait constituer un critère utilisable dans le
cadre des décisions à prendre en matière de redevances. Au Pérou, les enquê-
tes sur les ménages montrent que la demande globale en matière d'enseigne-
ment secondaire n'est pas modifiée par une augmentation modérée des droits,
bien qu'elle écarte les enfants des groupes dont le revenu est le plus faible
(Gertler et Glewwe, 1989). Les familles les plus pauvres ont du mal à faire
face aux coûts directs et indirects de la scolarisation de leurs enfants. Pour les
y aider, les droits perçus par les écoles secondaires peuvent être combinés
avec des bourses et des allocations ciblées pour garantir l'égalité d'accès. Si,
par exemple, des bourses d'un montant équivalant aux droits et aux coûts
directs de la scolarisation étaient attribuées aux 20 % des ménages indoné-
siens les plus pauvres, les taux d'abandon au premier cycle du secondaire
pourraient être réduits de moitié (Banque mondiale, 1993c). La Banque a
appuyé des programmes de bourses ciblés de ce type en faveur des filles au
Bangladesh et au Pakistan, et des familles défavorisées en Colombie.

Le fait d'imposer des droits à un degré d'enseignement donné peut avoir des
répercussions sur la scolarisation d'autres membres de la famille à un autre degré
d'enseignement. Une famille pauvre qui doit acquitter des droits pour inscrire un
enfant au second cycle du secondaire risque de ne pas pouvoir inscrire d'autres
enfants à l'école primaire, parce que ces derniers doivent travailler pour produire
le revenu permettant de payer les droits pour le premier (Chernichovsky, 1985).
C'est précisément ce genre de dilemme qui rend impératif de prévoir des alloca-
tions ciblées permettant aux enfants défavorisés d'aller à l'école. Si la politique de
prélèvement de droits n'est pas accompagnée d'allocations, la scolarisation des
enfants issus de familles pauvres s'en ressentira.

Enseignemenit supérieur

D'une façon générale, le prélèvement de droits par les établissements d'ensei-
gnement supérieur public est justifié, de même que l'élimination des subven-
tions pour toutes les dépenses non liées à l'enseignement, telles que le logement
et les repas des étudiants, à moins que les régimes d'imposition du revenu ne
soient très progressifs ou ne prévoient une taxe sur les diplômes (Colclough,
1990): dans les deux cas, il est possible de recouvrer les coûts de l'enseigne-
ment supérieur par prélèvement sur les gains futurs des intéressés. Cela étant,
la plupart des pays en développement n'ont pas d'impôt efficace ni progressif
sur le revenu; instituer une taxe sur les diplômes ou un système de droits et de
prêts serait un moyen plus équitable de recouvrer les coûts. Peu de pays ont
essayé d'instaurer une taxe sur les diplômes.
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Comme dans le cas des élèves du second cycle de l'enseignement secon-

daire, la demande en matière d'enseignement supérieur est relativement insen-

sible au prix. En Thaïlande, une augmentation de 10 % des droits n'entraînerait

qu'une baisse de 2 % du nombre d'inscrits (Chutikul. 1986). Le mieux pour les

établissements d'enseignement supérieur serait de recouvrer l'intégralité des

coûts. les étudiants acquittant des droits par prélèvement sur le revenu de leurs

parents et sur leur propre revenu à venir dans le cadre d'un programme de prêts

ou d'une taxe sur les diplômes. Mais tous les pays sont encore loin de pratiquer

cette politique, du fait que le montant des droits est très faible et que les

programmes de prêts ont donné des résultats plutôt décevants.
On pourrait faire un premier pas dans la bonne direction en prélevant des

droits pour couvrir l'intégralité de la charge renouvelable liée aux services

d'aide sociale à l'intention des étudiants, tels que l'alimentation et le loge-

ment, ainsi que 30 % des dépenses d'enseignement. Plusieurs pays, comme le

Chili, la Corée et la Jamaique, sont déjà prêts du but (Tableau 7.1), tandis que

d'autres en sont encore très loin. Au Sénégal, par exemple, les prestations

sociales versées aux étudiants représentaient près de la moitié des dépenses

publiques consacrées à l'enseignement supérieur au milieu des années 80.

Dans les pays sahéliens d'Afrique de l'Ouest, les services sociaux représen-

tent 57 % des dépenses publiques dans ce secteur, contre 7 % en Asie (Tableau

7.2). La Malaisie, en revanche, sous-traite l'ensemble des services d'aide

sociale à l'intention des étudiants à des fournisseurs privés, qui recouvrent

l'intégralité des coûts, et examine les possibilités de privatisation des loge-

ments d'étudiants.
Les programmes de prêts aux étudiants sont un complément indispensable

au recouvrement des coûts et au prélèvement de droits. De nombreux étu-

diants ne peuvent financer le coût de leurs études sur le revenu actuel de leur

famille. Les programmes de prêts leur permettent de rembourser leur dû par

prélèvement sur leurs gains à venir. Une cinquantaine de pays, industriels ou

en développement, gèrent des programmes de ce type. Plus de la moitié sont

des pays d'Amérique latine. Parmi les autres pays en développement dans ce

cas, on peut citer la Chine, la Corée, l'Egypte, le Ghana, l'Inde, la Jordanie, le

Kenya, la Malaisie, le Malawi, le Maroc, le Pakistan, les Philippines et Sri

Lanka.
Dans la plupart des pays, les prêts sont remboursés suivant un calendrier

fixé; dans quelques pays, comme l'Australie, le Ghana et la Suède, ils le sont

chaque année au prorata du revenu du diplômé. Ces programmes n'ontjusqu'ici
guère donné satisfaction. On a pu constater que les taux de recouvrement
étaient très faibles en raison de taux d'intérêt très bonifiés, de taux de défaut de

paiements élevés et de coûts administratifs très importants (Albrecht et

Ziderman, 1991). Les pertes s'échelonnent entre 30 % en Suède et 103 % au
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TABLEAU 7.1 DROITS D'INSCRIPTION DANS L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PUBLIC
EN POURCENTAGE DES CHARGES D'EXPLOITATION UNITAIRES DANS CERTAIN PAYS

Pays et année considérée % Pays et année considérée 67

Algérie, 1990 0 Bolivie, 1991 3
Argentine, 1990 0 Honduras, 1991 3
Bangladesh, Sri Lanka, milieu des années 80 3

milieu des années 80 0 Egypte, 1990 4
Bénin, 1991 0 Pakistan, 1990 4
Brésil, 1991 0 Inde. milieu des années 80 5
Ghana. 1990 0 Thaïlande, milieu des années 80 5
Guinée, 1990 0 Malaisie, milieu des années 80 6
Madagascar, 1990 0 Chine. 1991 9
Malawi, 1990 0 Japon. 1991 9
Maroc, 1990 0 Colombie, 1991 10
Mexique. 1991 0 Népal, milieu des années 80 10
Niger, 1991 0 Kenya. 1991 12
Nigéria, 1989 0 Barbade, 1991 15
Ouganda, 1991 0 Etats-Unis, 1985 15
Papouasie-Nouvelle-Guinée. Philippines, milieu des années 80 15

milieu des années 80 0 Costa Rica, 1991 16
Pérou. 1991 0 Espagne, 1988 20
Royaume-Uni, 1990 0 Israël, 1991 20
Sénégal, 1990 0 Corée, Rép. de,
Soudan, 1987 0 milieu des années 80 23
Venezuela. 1991 0 Viet Nam, 1991 23
France. 1990 1 Indonésie. 1989 25
Guatemala. 1991 2 Jamaique, 1991 25
Hongrie, 1990 2 Chili, 1991 26

Note: Non compris les dépenses de logement des étudiants.
Source : Ziderman et Albrecht. 1995.

Kenya, où le taux d'intérêt est très bonifié, les coûts administratifs sont élevés
et très peu de diplômés remboursent leurs prêts. Cette mauvaise performance
est en grande partie due au fait que les programmes de prêts ont été adminis-
trés par des ministères ou organismes officiels, et non par des banques ou
autres institutions financières.

Les cas du Québec (Canada) et de la Colombie montrent que l'équilibre
financier est possible pour les programmes de prêts. Le secteur publie doit
partager le risque. car les banques et autres institutions financières ne sont
généralement pas disposées à accepter les gains éventuels des futurs diplômés
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TABLEAU 7.2 PART DU BUDGET DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

ET SUPERIEUR CONSACREE AUX SERVICES SOCIAUX ETUDIANTS VERS 1985,

AFRIQUE SUBSAHARIENNE ET ASIE

PaYs Secondaire Supérieur

Sahel 18,1 56.5
Burkina Faso 35,0 79.0
Mali 19.0 66,8
Mauritanie 18,6 56,9
Niger 22,7 59,5

Sénégal 13,2 43.9

Tchad 0,0 32.9

Afrique subsaharienne hors Sahel
Francophone 24,9 57,0
Anglophone 7,5 23,2

Asie 5,1 7,2

Sour e Jarousse et Mingat, 1993.

comme garantie du prêt. L'intervention de l'Etat prend tout son sens pour
pallier cette défaillance du marché financier. La Banque mondiale appuie une
réforme des programmes de prêts en Jamaïque, au Kenya, au Malawi, aux
Philippines, en Tunisie et au Venezuela. Pour être durables, les programmes
de prêts nécessitent une agence de recouvrement efficace, qui ait intérêt à
réduire au minimum l'évasion et le défaut de paiement. Les taux d'intérêt
doivent être positifs en valeur réelle. Des programmes de versements annuels
échelonnés liés au revenu sont nécessaires pour encourager les étudiants à
rembourser leurs prêts en fonction de leurs gains à venir, dont le montant
augmentera avec le temps.

A eux seuls, les programmes de prêts ne permettent pas aux jeunes issus de
familles à faible revenu de s'inscrire dans un établissement d'enseignement
supérieur. Même s'ils peuvent s'attendre à des gains futurs élevés, on peut
comprendre pourquoi ces jeunes hésitent à s'endetter en engageant des gains
qui ne leur semblent pas devoir nécessairement se matérialiser. Par ailleurs, ils
se privent, pendant qu'ils font leurs études, de gains qui peuvent être impor-
tants pour compléter le revenu de leur famille. Il convient donc, pour remédier
à ce problème, de prévoir à leur intention des bourses et des programmes
associant emploi et études. Ceux-ci peuvent aider les étudiants à faible revenu
à financer leurs frais de subsistance, sinon leurs frais de scolarité. Dans la
plupart des pays, les étudiants sont issus de milieux relativement favorisés et
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tout laisse à prévoir que leurs gains à venir seront élevés; aussi l'aide finan-
cière devrait, pour l'essentiel, être fournie sous forme de prêts plutôt que de
bourses.

On peut substituer deux formules aux programmes de prêts: les taxes sur
les diplômes et le service national. Dans le premier cas, des versements sup-
plémentaires sont effectués par les diplômés de l'université au titre de l'impôt
sur le revenu. Aucun pays n'ayant encore adopté ce système, il est difficile
d'en évaluer les possibilités. Dans le deuxième, les étudiants sont subvention-
nés pour fréquenter des établissements d'enseignement supérieur et s'acquit-
tent ensuite de leur dette envers la société en travaillant moyennant une
rémunération inférieure au taux du marché. Le Népal et le Nigéria ont géré
avec succès des programmes dans le cadre desquels des diplômés de l'univer-
sité fournissaient des services d'aide sociale dans les zones rurales. Plusieurs
pays, dont les Etats-Unis, envisagent de mettre en place des programmes de ce
type. Les programmes liés au service national courent toutefois le risque de se
transformer en programmes d'emploi public garanti pour les diplômés de
l'enseignement supérieur.

Priorités assignées aux dépenses publiques

L'éducation de base étant la priorité pour les pouvoirs publics, tous les pays
considèrent que les dépenses publiques doivent lui être allouées en priorité. Il
s'agit en général de permettre à tous les enfants, dans un premier temps, de
s'inscrire à l'école primaire et de terminer ce cycle, puis de s'inscrire et de
terminer le premier cycle du secondaire, pour qu'ils acquièrent bien les apti-
tudes de base. Cet objectif est conforme à celui adopté en 1990 par la Confé-
rence mondiale sur l'éducation pour tous, que la Banque mondiale a appuyé. Il
est à la fois efficace et équitable, car il offre des taux de rentabilité extrême-
ment élevés et accroît pour l'ensemble de la population les possibilités d'édu-
cation et de rémunération (Banque mondiale, 1990a). Si l'on veut enregistrer
des taux d'admission élevés et de solides résultats, il faudra peut-être complé-
ter les dépenses consacrées à l'enseignement primaire par des dépenses ci-
blées sur le développement du jeune enfant en faveur des familles pauvres.

Avec l'accroissement des taux d'inscription à l'école primaire, le montant
des fonds publics alloués à l'enseignement secondaire augmentera également.
Le changement démographique, alimenté en partie par l'admission des filles à
l'école primaire, peut contribuer à ce processus. C'est ce qui a permis à la
Corée, par exemple, d'accroître le nombre des inscrits dans les établissements
publics du secondaire ainsi que le montant des dépenses par élève du primaire
et du secondaire, sans augmenter la part des dépenses publiques consacrées à
l'enseignement. A la fin des années 80, l'abaissement des taux de fécondité a
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permis aux pays d'Asie de l'Est de consacrer à l'éducation primaire et secon-
daire une part sensiblement moindre de leur PNB que les pays enregistrant des
taux plus élevés (Tableau 7.3).

Les pays où la quasi-totalité des enfants en âge d'être scolarisés au niveau
du primaire et du secondaire le sont se heurtent à des problèmes différents
lorsqu'il s'agit de fixer les priorités concernant les dépenses publiques d'édu-
cation. Celles-ci iront proportionnellement davantage à l'enseignement supé-
rieur, comme c'est le cas dans les pays membres de l'OCDE. Il importe

TABLEAU 7.3 DIMINUTION DE LA PART DU PNB ALLOUEE A L'EDUCATION

PAR SUITE DE LA BAISSE DES TAUX DE FECONDITE EN ASIE DE L'EST

Dépenses
d 'éducation dans Ecotnomies en % du PNB résultant de taux
le primaire et le d'accroissement de la population d'âge

secotndaire eni s *.' .3 ,.; I* ;. . . . . !.

Economnie % du PNB Kenya Mexique Pakistan

Corée, Rép. de
1975 1,9 0,6 0,4 0,4
1988-89 2,8 2,8 1,4 2,0

Hong Kong
1975 2,0 1,2 1,0 1,0
1980-81 1,7 1,5 1,7 1,2

Jcaponi
1975 4,2 4,0 3,8 3,8
1988-89 2,8 4,8 2,8 3,9

Malaisie
1980-81 4,4 1,3 0,4 0,4
1988-89 4,0 1,6 0,4 0,8

Sitgapolur
1975 2,1 1,1 0,8 2,0
1980-81 2,2 2,0 1,3 1,3

Tlhalaznde
1975 2,8 0.6 0,0 0,0
1988-89 2,6 1,3 0.3 0,8

Source . Banque mondiale. 1993a. Tableau 5.2.



128 SIX REFORMES ESSENTIELLES

cependant que l'attention accordée à l'enseignement supérieur ne prive pas de
ressources les autres degrés, où l'enseignement, dans les pays à revenu faible
ou intermédiaire, reste de qualité plutôt médiocre, et où la restructuration de
l'économie remet en question le maintien d'un financement suffisant. En Rus-
sie, par exemple, avec le transfert des responsabilités de financement des
autorités fédérales aux autorités des différents Etats, il convient d'assurer en
permanence le financement adéquat de l'instruction obligatoire. Il faut aussi
veiller à ce que soient financés, au moins pour les enfants défavorisés, les
programmes essentiels d'enseignement préscolaire jusque-là pris en charge
par les entreprises publiques, à mesure que celles-ci se déchargent de cette
fonction.

Viabilité

Un aspect particulièrement important du financement de l'éducation par l'Etat
est la viabilité du budget. Si on veut la garantir, il faut mettre en place des
politiques qui permettent de renforcer l'efficacité des dépenses publiques, de
les accroître s'il y a lieu, et de compléter ce financement public par un finan-
cement privé (Chapitre 3). Pour ce faire, il est toujours conseillé de prévoir
plusieurs années à l'avance les conséquences pour le budget des mesures
prises concernant les dépenses et d'élaborer de solides plans de financement.



C H A P I T R E H U I T

Veiller davantage à l'équité

L EGALITE D'ACCES à l'instruction est importante aux yeux de
nombreux gouvernements. La mettre en pratique suppose que l'on y accorde
une attention plus soutenue que par le passé. en particulier au niveau du
premier degré d'enseignement, qui correspond à l'accès initial. surtout lorsque
les systèmes comportent des écoles privées et un financement privé.

L'égalité d'accès revêt deux aspects principaux. Il s'agit tout d'abord
d'assurer à chacun une éducation fondamentale -à savoir les aptitudes né-
cessaires pour la vie en société. Au-delà de l'éducation fondamentale, il appar-
tient à I ' Etat de veiller à ce que les élèves possédant les aptitudes requises ne se
voient pas écarter des établissements scolaires parce qu'ils sont pauvres ou de
sexe féminin, appartiennent à une minorité ethnique, vivent dans une région
isolée ou ont des besoins spéciaux en matière d'éducation. Le manque de
moyens financiers ne doit pas être un obstacle à la scolarisation de ces élèves.
Au-delà du cycle d'instruction obligatoire, l'admission doit être décidée en
fonction de critères équitables et valides permettant de juger du potentiel de
chacun.

Il y a plus: en accordant une attention plus soutenue à l'équité, on aug-
mente l'efficacité. On dispose de renseignements suffisamment probants pour
considérer qu'en améliorant le degré d'instruction des pauvres. des femmes et
des populations autochtones, on favorise la croissance économique et on ré-
duit la pauvreté. Si l'on investit dans l'instruction des filles issues de familles
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pauvres, on engage un processus de réduction de la pauvreté entre les généra-
tions, les femmes instruites ayant davantage tendance à envoyer leurs propres
enfants à l'école. Les raisons d'efficacité présentées pour renforcer la scolari-
sation des filles sont bien connues (Summers, 1994); elles valent aussi pour les
populations autochtones. Si, en 1960, le Guatemala avait investi pour faire
passer les taux d'admission dans les écoles secondaires de 7 à 50 %, le taux
national de croissance annuel par habitant aurait probablement été, entre 1960
et 1985, supérieur de 1,3 % (Gould et Ruffin, 1993; Barro. 1991).

Pour réaliser l'égalité d'accès au premier degré d'enseignement, il faut
accroître la demande d'instruction et prévoir des financements ainsi que des
mesures spéciales pour la satisfaire. Le financement est important à tous les
degrés pour ceux qui n'ont pas les moyens d'aller à l'école, soit parce que ni
eux ni leurs parents ne peuvent acquitter les frais associés, soit parce que le
ménage a besoin de la rémunération du travail des enfants. Les mesures spé-
ciales sont généralement axées sur les premiers cycles d'enseignement. Il
s'agit notamment de recruter davantage d'enseignantes, qui sont autant de
modèles à émuler pour les filles, et d'offrir des programmes d'éducation spé-
cialisée, d'enseignement bilingue dans les pays utilisant plusieurs langues et
d'éducation sanitaire et nutritionnelle. Prises dans leur ensemble, ces mesures
peuvent ouvrir à tous les portes de l'instruction (et non seulement les portes de
l'école) au niveau de l'enseignement primaire, ce qui favorise l'égalité d'ac-
cès à tous les autres degrés d'enseignement.

Mesures rinancières

Dans la plupart des pays, l'enseignement primaire public est gratuit. Le pre-
mier cycle du secondaire l'est souvent aussi. Mais, même en l'absence de
droits de scolarité à acquitter, les coûts directs et indirects sont parfois trop
élevés pour que les familles pauvres puissent inscrire leurs enfants à l'école et
que ceux-ci puissent y faire leur scolarité. Les coûts directs comprennent
notamment le transport, les manuels, les cahiers, les crayons et les uniformes.
S'ils ne peuvent pas les acquitter, les enfants démunis ne peuvent ni se rendre
à l'école, ni étudier. Au Kenya, par exemple, dans les années 80, I'Etat a
demandé aux parents de prendre à leur charge les livres scolaires. Dans les
régions arides et semi-arides pauvres du pays, il est arrivé souvent, vers 1990.
qu'il n'y ait qu'un seul livre disponible par classe. En 1992, l'Etat a renoncé,
avec l'appui fourni par la Banque mondiale dans le cadre d'une opération
d'aide à l'ajustement, à appliquer cette politique dans les régions les plus
pauvres du pays. Au Maroc, le fait que les parents tiennent à ce que leurs filles
soient bien habillées pour aller à l'école renchérit les coûts directs de la scola-
risation des filles par rapport aux garçons. Par ailleurs, les pauvres ont besoin
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d'une aide financière lorsque les coûts indirects de la fréquentation scolaire
sont plus élevés que la contribution de l'enfant à l'économie du ménage. Il est
souvent plus difficile pour les parents d'envoyer une fille à l'école qu'un
garçon, car les filles accomplissent davantage d'heures de travail domestique
que les garçons. Au Burkina Faso, les filles effectuent, à partir de l'âge de
7 ans, 3,5 heures de travaux domestiques. contre 1,5 heure pour les garçons
(Chowdhury, 1993).

Le travail des enfants, lié lui aussi aux besoins des familles pauvres en
matière de revenu, réduit également la demande de scolarisation. Les enfants
travaillent pour diverses raisons, la plus importante étant la pauvreté et la
volonté de s'en sortir. Bien que leur travail soit mal rémunéré, les enfants des
pays en développement contribuent pour une bonne part au revenu familial.
Au Paraguay, par exemple, la contribution des enfants mineurs au revenu du
ménage représente près du quart du total (Patrinos et Psacharopoulos, 1995).
Dans les zones rurales de Java (Indonésie), un garçon de 13 ans issu d'une
famille pauvre gagne en moyenne 1 1 dollars par mois comme ouvrier agri-
cole, ce qui représente en moyenne 40 % du revenu familial. Ce revenu est
plus de deux fois supérieur au montant moyen des dépenses directes des
ménages pauvres par élève du premier cycle de l'enseignement secondaire
(Mason, 1994). Ces estimations de la contribution des enfants au revenu
domestique sont inférieures à la réalité, car elles ne tiennent pas compte de
la valeur de leur contribution à la production domestique.

La faiblesse de la demande parentale d'éducation pour les filles tient en
partie aux coûts directs et d'opportunité dans de nombreux pays, dont le
Bangladesh, l'Egypte, le Guatemala, le Mali, le Maroc, le Pérou, la Tunisie et
le Yémen. Certains projets ont permis d'abaisser ces coûts en supprimant ou
en réduisant les frais de scolarité, en fournissant gratuitement manuels, bour-
ses et/ou allocations pour les filles. en assouplissant les horaires d'enseigne-
ment et en créant des crèches. On peut ainsi diminuer la charge financière pour
les parents, améliorer la qualité, réduire les taux d'abandon, améliorer l'effi-
cacité du système scolaire et augmenter sensiblement la participation effective
des filles. Le Bangladesh et le Guatemala ont institué des programmes de
bourses dans le cadre desquels les cours sont gratuits et des allocations sont
versées aux parents pour compenser les autres coûts directs, tels que les
livres et la perte des heures de travail domestique des filles. La Banque
appuie des projets qui fournissent des allocations aux filles dans les écoles
secondaires du Bangladesh (Encadré 8. 1). des bourses en faveur des filles
vivant dans les zones rurales au Maroc et au Mozambique, et des incita-
tions à l'étude des sciences pour les filles en Gambie. Il importe d'analyser
plus avant l'impact de tels programmes sur la qualité de l'instruction et
leur viabilité financière.
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ENCADRE 8.1 REDUIRE LES COUTS DE taires permettant d'abaisser des taux
L'EDUCATION DES FILLES A LA CHARGE d'abandon élevés dans les classes
DES MENAGES AU BANGLADESH supérieures. Les élèves doivent ob-

tenir une certaine moyenne pour con-
Au Bangladesh, la Banque appuie un tinuer à bénéficier de leur allocation.
projet d'assistance à la scolarisation Ce projet appuie un certain nombre
des filles au niveau de l'enseignement d'autres mesures favorisant l'inscrip-
secondaire qui prévoit des allocations tion des filles, notamment en augmen-
en leur faveur. Les taux de ces allo- tant la proportion d'enseignantes et
cations tiennent compte de l'augmen- en instituant un programme de sensi-
tation des coûts de l'enseignement bilisation de la collectivité destiné à
entre les premier et second cycles et obtenir l'appui de celle-ci pour l'édu-
comportent des incitations supplémen- cation des filles.

Des programmes de bourses ciblés peuvent être utilisés pour accroître
la demande d'éducation non seulement parmi les femmes, mais parmi tous
les groupes désavantagés. Plusieurs pays à revenu intermédiaire gèrent, à
titre expérimental, des programmes de ce type en faveur des élèves qui
n'ont pas les moyens d'acquitter les droits de scolarité. Ces programmes
couvrent les frais de scolarité, sans toutefois indemniser les parents de la
perte des heures de travail de leurs enfants. Porto Rico et la Colombie
utilisent des bons ciblés en combinant certaines subventions avec le choix
de l'établissement par les élèves. Dans les établissements d'enseignement
supérieur, le prélèvement de droits doit être combiné avec des programmes
de prêts et de bourses, de sorte que tous les étudiants qui le désirent puis-
sent emprunter et que les étudiants démunis qui présentent les aptitudes
requises puissent bénéficier d'un appui financier. Quand elle a augmenté
les droits de scolarité à la fin des années 80, l'Université des Philippines,
par exemple, a aussi créé un fonds spécial pour aider les étudiants issus de
familles pauvres.

Mesures spéciales

Des mesures spéciales doivent être prises pour accroître les effectifs scolarisés
parmi les filles, les pauvres, les minorités linguistiques et les groupes spéciaux
de population. Dans la mesure où les parents démunis ne voient pas toujours
l'intérêt des études pour leurs enfants et qu'ils sont nombreux à ne pas le voir
pour les filles, investir dans l'éducation des parents peut être un bon moyen
d'accroître le nombre d'enfants inscrits à l'école. Des actions de marketing
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social ou des campagnes de sensibilisation peuvent contribuer à pallier le
manque de connaissances; citons, par exemple, le programme communautaire
de sensibilisation à l'éducation des filles au Bangladesh (Encadré 8.1), le
Pacto Pela Infancia pour les enfants défavorisés au Brésil, et le programme de
promotion de l'éducation des filles à l'intention des pères au Guatemala. On
peut aussi changer le lieu, l'horaire, le personnel, le contenu ou les coûts
directs de l'enseignement pour mieux les adapter à l'environnement social et
matériel (Colletta et Perkins, 1995). On peut notamment recruter davantage
d'enseignantes et un plus grand nombre d'enseignants issus de la communauté
locale.

Les filles

Dans beaucoup de pays, les parents souhaitent que leurs filles aient des profes-
seurs de sexe féminin; une pénurie d'enseignantes peut donc faire diminuer
l'assiduité. Dans l'Etat indien du Kerala, qui a les taux d'alphabétisation des
femmes et de scolarisation des filles les plus élevés du pays, plus de 60 % des
enseignants sont des femmes, contre moins de 20 % au Bihar et dans l'Uttar
Pradesh, les deux Etats dont les taux de scolarisation des filles sont les plus
faibles. Lorsque l'école est loin du domicile, les filles sont moins souvent
scolarisées, car les parents craignent pour leur sécurité. Au Maroc, une route à
revêtement en dur augmente de 40 %, pour une fille, les chances d'aller à
l'école et réduit de 5 % les probabilités d'abandon scolaire. Trop souvent, les
filles ne vont pas à l'école parce qu'il n'y a que des salles et des cabinets
communs. Dans certaines cultures, les filles ne sont scolarisées que s'il existe
une école de filles.

Le meilleur moyen de scolariser un plus grand nombre de filles est de
développer la capacité d'accueil. Pour ce faire, on peut leur réserver un certain
nombre de places ou accroître les effectifs féminins. Lorsque les places sont
en nombre insuffisant, celles qui sont disponibles sont souvent attribuées en
priorité aux garçons. Au Malawi, un tiers des places de toutes les écoles
secondaires sont réservées aux filles et un projet de construction d'écoles
secondaires bénéficiant de l'aide de la Banque a permis d'étoffer davantage
que prévu les effectifs féminins. La Tanzanie et la Zambie ont mis en place des
moyens d'action similaires. Le Bangladesh, l'Inde, le Pakistan, le Sénégal, le
Tchad et le Yémen ont consenti des efforts particuliers pour agrandir les salles
de classe ou construire de nouvelles écoles pour les filles. Au Bangladesh et en
Inde, ces améliorations ont notamment consisté à ouvrir des collèges et insti-
tuts universitaires de technologie pour les filles, en plus des efforts déployés
au niveau de l'enseignement primaire et secondaire. On sait que, dans certai-
nes cultures, les filles sont scolarisées en plus grand nombre et obtiennent de
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meilleurs résultats lorsqu'elles fréquentent des écoles de filles plutôt que des
écoles mixtes (Lee et Lockheed, 1990). Il convient toutefois de veiller, dans ce
cas, à ce que les programmes d'études soient les mêmes. Au Bangladesh et au
Pakistan, certains projets prévoient aussi la construction d'installations
sanitaires séparées et de murs d'enceinte autour des écoles de filles. La
proximité des écoles peut contribuer à rassurer les parents quant à la sécu-
rité de leurs filles et à réduire les coûts directs afférents au transport et à la
pension. Le Maroc dispose de petites écoles locales au niveau du premier
cycle du secondaire.

Il existe d'autres moyens d'élargir la scolarisation des filles. On peut, par
exemple, recruter des enseignantes et ouvrir des crèches, et adapter les horai-
res scolaires à l'emploi du temps des filles. Des données recueillies dans
différents pays montrent qu'il existe une forte corrélation positive entre l'éga-
lité d'accès pour les garçons et les filles et la proportion d'enseignantes
(Psacharopoulos et Tzannatos, 1992). Les projets de la Banque mondiale ont
prévu des initiatives tendant à pallier la pénurie d'enseignantes, en particulier
dans les zones rurales: il s'agit notamment d'appliquer un système de quotas
pour recruter davantage d'enseignantes, de supprimer les limites d'âge, de
recruter et d'affecter les enseignantes localement et d'ouvrir des écoles nor-
males dans les zones rurales. L'expérience du Bangladesh, du Pakistan et du
Népal montre qu'il n'est pas difficile de trouver de bonnes enseignantes si on
leur fournit la formation voulue et si on les affecte à proximité de leur domi-
cile. Combinée à une formation en cours d'emploi et à un suivi de qualité,
cette politique de recrutement local d'enseignantes motivées peut atténuer la
pénurie d'enseignantes dans les zones rurales. Des projets de la Banque sont
en cours au Bangladesh, en Chine, en Inde, au Népal, au Pakistan et au Yémen
pour expérimenter des stratégies de ce genre qui visent à accroître la propor-
tion d'enseignantes.

L'existence de crèches dans les écoles ou à proximité et des horaires
souples peuvent libérer beaucoup de filles qui, n'ayant plus à s'occuper de
leurs jeunes frères et soeurs dans la journée, peuvent aller à l'école. Quand on
y ajoute des programmes nutritionnels, on peut aussi améliorer la santé des
enfants qui vont à la crèche et mieux les préparer à l'école. En Colombie, où
les mères célibataires sont à la tête d'un cinquième des ménages les plus
pauvres et où 44 % des enfants pauvres âgés de 7 à 11 ans ne vont pas à
l'école, le programme communautaire de garderies a libéré un grand nombre
de filles et de femmes qui peuvent ainsi aller à l'école ou entrer en activité. Il
est également possible d'adapter les horaires scolaires pour que les filles
puissent combiner plus facilement l'école et les travaux domestiques, ce
qui a donné de bons résultats dans de nombreux pays, particulièrement au
Népal (Banque mondiale, 1994b).
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Groupes de population spéciaux

Le principal moyen dont disposent les pouvoirs publics pour réduire la fré-
quence très élevée des infirmités et insuffisances cognitives dans les pays en
développement est d'améliorer la nutrition et la santé des enfants. Les pro-
grammes spéciaux d'amélioration de la nutrition et de la santé des enfants
scolarisés peuvent contribuer à élargir l'accès et l'égalité d'accès à l'école. On
peut, par exemple, comme au Ghana, concevoir des programmes d'alimenta-
tion scolaire qui fassent une différence pour la scolarisation des filles. D'autres
programmes, comme la lutte contre les parasites et une alimentation renforcée
en micronutriments - programmes relativement bon marché et faciles à met-
tre en oeuvre -. peuvent améliorer sensiblement l'aptitude des enfants défa-
vorisés à profiter des possibilités d'éducation existantes. Ces programmes mis
à part. éduquer des enfants souffrant d'un déficit mineur ne met pas nécessai-
rement enjeu des locaux ou des programmes onéreux. En Inde, par exemple,
un projet d'éducation intégrée en faveur des handicapés a permis d'identifier
et d'éduquer plus de 13.000 enfants ayant besoin d'une éducation spécialisée,
dispensée à un coût unitaire comparable à celui de l'enseignement ordinaire
(Banque mondiale, 1994j). On a recensé quelque 140 millions d'enfants infir-
mes; on pourrait améliorer la vue, la motricité ou l'audition d'environ 15 % de
ces enfants à un coût unitaire compris entre 25 et 40 dollars (Mittler, 1992).
On peut abaisser les coûts unitaires de l'éducation spécialisée en adoptant des
approches communautaires, qui offrent par ailleurs de meilleures possibilités
aux enfants. Nombreux sont les pays qui ont des programmes de réadaptation
communautaires, notamment l'Inde, l'Indonésie, la Jamaïque, le Kenya, la
Malaisie, le Népal, les Philippines et le Zimbabwe. Les coûts peuvent être
partagés avec des organisations non gouvernementales, comme en Indonésie,
où le système d'enseignement public fournit 45 % des ressources nécessaires
à l'éducation spécialisée et les institutions bénévoles privées fournissent les
55 % restants (Banque mondiale, 1994j).

Diversité linguistique

Dans les pays où l'on parle plusieurs langues, les élèves des écoles bilingues,
qui apprennent à lire dans leur langue maternelle, puis transfèrent leur aptitude
en lecture à la deuxième langue, ont souvent un meilleur niveau de compré-
hension écrite. Plus de 40 % des Guatémaltèques admis à l'école ne connais-
sent pas l'espagnol. En 1979. le Guatemala a institué, avec l'aide de l'USAID
et de la Banque mondiale, un programme national d'enseignement bilingue
pour améliorer la qualité de l'éducation pour les populations autochtones. Le
programme national d'études a été adapté et traduit dans quatre des langues
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mayas pour les niveaux allant de la fin de la maternelle à la quatrième année.
Le programme a renforcé le degré de compréhension des élèves et réduit
les taux d'échec, de redoublement et d'abandon par rapport à un groupe
témoin d'enfants mayas auxquels avait été dispensé uniquement un ensei-
gnement en espagnol. Les élèves bénéficiant du programme bilingue
obtiennent de meilleures notes dans toutes les matières, y compris en espagnol,
et leur taux de passage est de 9 % supérieur (Banque mondiale, 1994d).
L'enseignement bilingue a aussi l'appui des parents. d'où une augmentation
de la demande d'instruction (Richards et Richards, 1990).

Dans les sociétés multilingues, les bonnes écoles sont peut-être celles qui
sont laissées libres de choisir la langue d'enseignement (Eisemon, 1989;
Eisemon, Ratzlaff et Patel, 1992). Les autorités nationales ne devraient pas
imposer de politiques linguistiques, au moins dans le primaire. A ce niveau,
l'accent devrait être mis sur les résultats de l'apprentissage de la langue et
peut-être sur la fixation d'objectifs généraux concernant l'utilisation de la
langue maternelle et des autres langues pour des années et des matières don-
nées. La réalisation de ces objectifs devrait être du ressort local et incomber,
de préférence, aux établissements concernés qui, comme les communautés
locales, connaissent mieux l'environnement dans lequel ils opèrent et sont
donc mieux à même d'agir.

Autres groupes défavorisés

Il convient d'accorder une attention particulière à l'égalité d'accès d'autres
groupes défavorisés, comme les nomades, les groupes vivant dans des régions
géographiquement isolées, les enfants des rues et les réfugiés. Les stratégies
varient nécessairement suivant les pays, et les méthodes d'enseignement non
formelles conviennent souvent mieux que l'enseignement institutionnalisé.
Particulièrement alarmant est l'accroissement incessant du nombre d'enfants
réfugiés en Afrique, dont beaucoup n'ont pas de gouvernements qui prennent
leur instruction en charge.
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Renforcer la participation des ménages

LES ETABLISSEMENTS d'enseignement sont peut-être plus
comptables de leurs résultats lorsque les ménages participent davantage à la
vie de l'institution fréquentée par des membres de la famille. Les parents qui
prennent une part active à la gestion d'un établissement ont plus de chances
d'en être satisfaits et. plus important encore, de contribuer à son bon fonction-
nement. La plupart des ménages sont déjà impliqués dans la mesure où ils
contribuent, directement ou indirectement, à défrayer les coûts de l'instruc-
tion. Ils peuvent néanmoins s'engager davantage -et le reste de la commu-
nauté avec eux - en participant à la gestion et à la surveillance des
établissements et en ayant le droit de choisir celui où envoyer leurs enfants.

Gestion des établissements scolaires

Un peu partout dans le monde, les parents et les communautés prennent une
part de plus en plus active à la gestion des écoles fréquentées par leurs enfants,
comme les étudiants le font dans les établissements d'enseignement supérieur.
C'est le cas, par exemple. à Sri Lanka (Encadré 9. 1). En Nouvelle-Zélande, les
membres des conseils d'administration qui gèrent les écoles sont élus parmi
les parents d'élèves. A Maurice, les associations parents-enseignants ont si
bien réussi que des fonds publics sont maintenant utilisés pour stimuler ce
partenariat. Beaucoup de pays ont constaté que les communautés qui participent
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ENCADRE 9.1 CONSEILS O Développement moral (promotion
D'ETABLISSEMENT A SRI LANKA des activités culturelles, religieuses et

morales)

Une loi promulguée en 1993 à Sri m Ressources physiques (mise en
Lanka a porté création des conseils place d'équipements d'infrastructure)
d'établissement (CE) afin d'encoura-
ger la participation communautaire m Bibliothèque et matériel éducatif
à la gestion des établissements sco- (amélioration des installations)
laires (Secrétariat du Com- M Manuels scolaires, repas de midi et
monwealth, 1994). Chaque CE est uniformes (préciser les besoins de
présidé par le chef d'établissement l'établissement)
et comprend des représentants du O Aide sociale et relations communau-
personnel enseignant, des parents, tAire soce es ations d'au-
des anciens élèves et des sympathi- taires (renforcer les activités d'aide
sants. Agissant par le biais de dix sociale)
sous-comités, le CE choisit les pro- O Communications (relations avec les
grammes de l'établissement et les médias et la communauté)
met en application. Ces dix sous- m Financement (utilisation et

comités sont les suivants : décaissement des fonds de l'établis-

* Développement de l'enseignement sement)
(amélioration des programmes d'étu- aDéveloppement de la personnalité
des et des méthodes d'enseignement) des élèves (développement de la

* Activités hors programme (promo- personnalité des élèves et de
tion des activités parascolaires) l'établissement).

à la gestion des établissements sont davantage disposées à contribuer au
financement des études. La Jamaique a mis sur pied un vaste programme
destiné à encourager cette tendance et, au Bangladesh, la « Campagne de
mobilisation sociale », qui associe la communauté à l'enseignement, s'est
accompagnée d'une réactivation des comités de gestion scolaire dans l'en-
semble du pays. En El Salvador, on a commencé à associer les communautés
rurales à la gestion des écoles, ce qui a entraîné une forte baisse de l'absen-
téisme des enseignants. Quant aux résultats scolaires, ils sont comparables à
ceux des écoles traditionnelles, alors que les élèves viennent généralement de
familles pauvres.

Il n'en est pas moins difficile d'obtenir une participation efficace à la
gestion des établissements. Après avoir lancé sa réforme, la Nouvelle-Zélande
a constaté qu'il fallait donner une formation intensive aux administrateurs
nouvellement élus parmi les parents d'élèves. En Jamaïque, les parents sont
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formés à la gestion des établissements. Au Botswana, on s'est aperçu qu'il
était très difficile de faire entrer des personnes suffisamment qualifiées dans
les conseils d'administration des écoles du premier cycle du secondaire, sur-
tout dans les zones rurales. La formation peut être efficace dans des commu-
nautés alphabétisées, comme en Nouvelle-Zélande, ou relativement
analphabètes, comme dans certaines régions de l'Ouganda. Dans ce dernier
pays, ActionAid assure une formation communautaire dans deux districts à
l'intention des associations parents-enseignants et des comités de gestion des
établissements.

Choix de l'établissement

Dans plusieurs pays. les parents ont depuis longtemps le droit d'envoyer leurs
enfants dans l'établissement de leur choix. Aux Pays-Bas. cette tradition re-
monte au début du XXe siècle. Dans les pays pauvres d'Afrique, comme
l'Ouganda, ce choix a toujours été entièrement laissé aux parents.

Les réformes éducatives adoptées récemment, en particulier en Angle-
terre, en Australie. au Chili, aux Etats-Unis, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-
Bas et en Suède, sont de plus en plus nombreuses à tenter d'appliquer cette
formule. Le phénomène reflète une double évolution : une approche de l'édu-
cation davantage orientée vers le marché, qui veut que les consommateurs
(parents et élèves) choisissent parmi les fournisseurs (établissements scolai-
res); et le fait qu'un nombre croissant de parents et d'élèves deviennent « dif-
ficiles » et n'acceptent plus de se voir assigner une école publique donnée,
mais entendent la choisir eux-mêmes (OCDE, 1994b). Pour que la formule
marche, un certain nombre de conditions doivent être remplies:

* L'élève doit avoir le choix entre plusieurs écoles ou établissements possi-
bles situés à proximité, ou entre plusieurs programmes au sein d'un même
établissement.

* Les établissements doivent présenter certaines caractéristiques qui les dis-
tinguent les uns des autres.

* Les écoles et établissements doivent jouir d'une grande autonomie s'agis-
sant des méthodes d'enseignement.

Les établissements et les programmes peuvent se distinguer les uns des
autres de diverses manières : ils peuvent privilégier différents aspects du pro-
gramme scolaire, avoir des styles d'enseignement différents, offrir des cours
de niveau universitaire et relever de différents régimes de la propriété (publi-
que ou privée). L'existence d'une gamme de programmes et d'établissements
permet aux parents et aux élèves d'opérer certains choix, ce qui incite les
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établissements à fournir un enseignement de qualité et d'un bon rapport coût-

efficacité. Cette stratégie est la plus indiquée aux niveaux du second cycle du

secondaire et de l'enseignement supérieur, où le choix entre les établissements
peut aussi contribuer à satisfaire la demande croissante de scolarisation.

Dans l'enseignement supérieur, par exemple, le choix entre différents types
d'institutions suppose habituellement la création d'établissements non univer-
sitaires et la promotion d'établissements privés et publics. Les institutions
d'enseignement supérieur offrent une palette beaucoup plus riche dans les
pays à revenu élevé que dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. Dans
les pays en développement, c'est en Asie que la différenciation est la plus

poussée et efficace. En Asie de l'Est, par exemple, la croissance moyenne
annuelle des inscriptions universitaires entre 1980 et 1988 était de 6 %, contre
10 % pour les établissements non universitaires. Ceux-ci ont pour principaux
avantages que leurs programmes sont moins coûteux (parce que plus courts).
les taux d'abandon plus faibles, et les coûts annuels par étudiant plus bas. En

Bulgarie, les coûts moyens à l'université dépassent de 15 % ceux des instituts
d'enseignement supérieur et de 95 % ceux des instituts techniques. Par ailleurs,
les établissements non universitaires offrent des possibilités de formation mieux
adaptées à la demande du marché du travail qu'à la situation de l'offre. Des
projets bénéficiant d'une assistance de la Banque mondiale appuient la diffé-
renciation des établissements d'enseignement supérieur. En Tunisie, par exem-

ple, un projet contribue à la mise en place d'un réseau d'instituts de technologie
offrant une formation en deux ans.

L'introduction d'une séparation plus nette entre enseignement et recher-

che contribue également à différencier davantage les universités publiques et
à abaisser les coûts. Beaucoup de travaux de recherche exigent des équipe-
ments scientifiques onéreux, et il ne fait aucun doute que l'on a tout intérêt à
concentrer les efforts dans un petit nombre d'institutions. Il convient de remet-
tre en question l'idée fort répandue selon laquelle chaque université publique
doit avoir son propre programme de recherche.

Qui dit choix dit existence d'établissements publics, mais aussi privés. Les
écoles privées sont autorisées dans la plupart des pays, encore que depuis peu
au Pakistan, mais sont toujours interdites dans certains pays comme l'Algérie,
la Lettonie et la Syrie. D'autres pays réglementent à l'excès la création et le
fonctionnement des écoles et universités privées. Au Nigéria, par exemple, il
faut bien plus d'un an pour accomplir les formalités administratives exigées
pour créer une école privée. Le propriétaire est tenu de satisfaire beaucoup de
conditions a priori raisonnables (montrer, par exemple, que l'école est un éta-
blissement à but non lucratif et qu'il dispose de ressources suffisantes pour le
faire fonctionner pendant une période donnée; lancer une obligation, etc.); mais

il s'agit en fait de créer des difficultés à celui qui veut fonder une école privée.
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L'idéal serait de disposer d'un bon cadre réglementaire. Dans l'enseigne-
ment supérieur, ce type de structure -qui existe en Colombie, au Kenya et en
Roumanie, par exemple -fournit aux universités tant privées que publiques
un cadre juridique et un système d'agrément appropriés. Dans certains pays.
comme au Chili, les parents sont libres aux niveaux du primaire et du secon-
daire d'inscrire leurs enfants dans un établissement public ou privé, à la charge
de l'Etat.

Un autre élément qui entre en jeu pour aider les parents à bien choisir
est le degré d'autonomie dont jouit l'établissement en ce qui concerne les
méthodes d'enseignement. Cette autonomie est d'ailleurs liée à l'élément
précédent. dans la mesure où elle permet différents panachages de facteurs
qui font justement la différence entre les divers établissements. Les écoles
privées sont autonomes: les écoles publiques peuvent l'être, mais ne le
sont en fait que rarement. On peut même dire que les différences relevées
au niveau de la gestion de l'établissement sont sans doute l'une des raisons
pour lesquelles les écoles secondaires privées observées dans une étude
portant sur cinq pays en développement semblent plus formatrices par
unité de coût que les écoles publiques (Tableau 9.1), même si l'on tient
compte du milieu socio-économique dont sont issus les élèves. Cela dit, les
écoles privées ne sont pas nécessairement plus efficaces que les écoles
publiques. Dans l'Etat indien du Tamil Nadu, les écoles subventionnées
par l'Etat présentent un meilleur rapport coût-efficacité pour ce qui est
d'améliorer les résultats des élèves en mathématiques et en lecture, et les
écoles privées non subventionnées sont moins rentables que les écoles
publiques. Cette supériorité des écoles subventionnées par l'Etat doit beau-
coup aux méthodes de gestion qui y sont employées - notamment à la
direction pédagogique assurée par le chef d'établissement, à la qualité des

TABLEAU 9.1 COUT ET EFFICACITE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET PRIVES

EN VALEURS MOYENNES RELATIVES, DEBUT DES ANNEES 80

Rapport coû2t privé/ I r .. : relatii,e Coût "i
Ptl!.` coût public par rapport au coût apport à I'.

Colombie 0,69 1,64 0,61
Philippines 0.83 1.20 0.83
Rép. dominicaine 0,65 2.02 0.50
Tanzanie 0.69 1.68 (059
Thaïlande 0.39 6.74 0.17
.SI},uo Lockheed et hnieunez,M99
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manuels et de la formation suivie par les enseignants pour apprendre à les
utiliser, et à l'existence de matériels pédagogiques (Bashir, 1994). C'est la
gestion de l'établissement, et non son statut privé ou public, qui influe sur les
résultats et qui doit donc déterminer le choix des ménages.

Risques

Nombreux sont les pays où les parents sont libres depuis longtemps d'inscrire
leurs enfants dans l'établissement de leur choix, mais les effets de cette politi-
que n'ont encore été que peu étudiés de manière systématique. On ne peut pas
encore dire si la concurrence ainsi suscitée entre écoles et programmes d'en-
seignement différents influe positivement ou non sur la performance des éta-
blissements. Toutefois, « la dynamique de la concurrence scolaire fait
généralement ressortir certaines caractéristiques associées à l'efficacité d'un
établissement, comme le dynamisme du chef d'établissement et le sentiment
d'être investi d'une mission » (OCDE, 1994b). Cette constatation incite à la
prudence si l'on veut offrir cette liberté de choix à un plus grand nombre de
ménages. (Associer davantage les parents à la gestion des établissements ne
présente pas ce genre d'ambiguïtés.)

La généralisation de la formule comporte plusieurs risques. Elle peut com-
pliquer l'application de politiques éducatives d'ensemble et la réalisation d'ob-
jectifs nationaux plus généraux. La ségrégation sociale peut également être
renforcée si le système éducatif tend à opposer les établissements prestigieux
admettant les enfants de parents instruits et les établissements plus modestes
pour les enfants des groupes de population pauvres et peu éduqués. Le prin-
cipe d'équité peut être mis à mal si les écoles et autres établissements com-
mencent à admettre les enfants en fonction de leurs moyens financiers et non
de leurs aptitudes.

Ces risques peuvent être considérablement limités par l'octroi d'un finan-
cement public et le plafonnement des frais de scolarité dans les écoles subven-
tionnées par l'Etat, comme cela a été fait aux Pays-Bas. Ce financement pourrait
être réservé aux écoles publiques ou, en appoint, aux écoles privées qui se
conforment à certaines orientations générales, qu'il s'agisse de suivre un pro-
gramme national ou d'appliquer une politique d'admission non discrimina-
toire, et qui respectent certaines normes sanitaires et de sécurité de base.
L'Etat peut aussi prévoir de financer l'instruction des enfants moins favorisés
à un niveau unitaire supérieur à celui établi pour les enfants issus d'un milieu
plus favorisé; c'est ce que fait la Nouvelle-Zélande, par exemple. On peut
adapter le système de financement public ou de transport scolaire, de sorte
qu'un enfant puisse facilement se rendre dans une école autre que celle qui est
la plus proche de son domicile.
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Il existe un risque d'une autre nature. Les parents peuvent ne pas disposer
des informations nécessaires pour bien juger de la qualité d'un établissement.
Il ressort d'un grand nombre d'études que les parents ne fondent pas vraiment
leur choix sur une comparaison soignée de la qualité de l'enseignement dis-
pensé dans les différents établissements (OCDE, 1994b). Ce risque, sans ja-
mais être entièrement évitable, pourrait cependant être réduit si on fournissait
aux parents des informations complètes et indépendantes sur la qualité des
différents établissements. Cette tâche devrait être du ressort de l'Etat, le sys-
tème éducatif et les ménages n'étant pas égaux devant l'information: les
administrateurs d'école ont accès à des données financières et sur les perfor-
mances qui ne sont pas communiquées aux élèves ou aux parents. Le Gouver-
nement britannique met les rapports d'inspection et les résultats d'examens à
la disposition des parents sous une forme qui leur soit compréhensible. Aux
Etats-Unis, le système scolaire de la ville de Boston, qui a renoncé à attribuer
les places en école publique en fonction du lieu de résidence, a créé des centres
d'information pour aider les parents à arrêter leur choix. En Suède, depuis que
les parents sont libres d'inscrire leurs enfants dans l'établissement de leur
choix, les écoles les renseignent sur les programmes et les aspects financiers.
Les gouvernements des pays à revenu faible ou intermédiaire risquent de ne
pas pouvoir adopter toutes ces pratiques. mais ils pourraient mettre à la dispo-
sition des parents les informations tirées des examens nationaux et des sys-
tèmes nationaux d'évaluation, qui se généralisent. Au Kenya. par exemple,
le Ministère de l'éducation publie un classement des écoles secondaires en
fonction des résultats aux examens nationaux.



CH A P IT RE DIX

Etablissements autonomes

LA QUALITE DE L'ENSEIGNEMENT peut s'améliorer lorsque

les établissements ont la possibilité d'utiliser des intrants pédagogiques adap-
tés à la situation scolaire et communautaire locale et qu'ils sont tenus de rendre
compte aux parents et aux communautés. On a vu au Chapitre 9 en quoi la
participation accrue des ménages pouvait davantage obliger les établissements
scolaires à rendre compte de leurs actes. La bonne utilisation des intrants
pédagogiques est directement liée à l'autonomie des établissements. Cela vaut
partout, même dans les zones rurales isolées. Lorsqu'ils sont entièrement
autonomes, les établissements scolaires sont responsables de la répartition
(mais pas nécessairement de la mobilisation) de leurs ressources, et ils peu-
vent créer un environnement éducatif adapté à la situation locale au sein et
hors de l'établissement.

Il convient de noter qu'autonomie ne signifie pas financement local ou
décentralisation administrative, bien que les trois notions soient souvent
confondues. Par financement local de l'enseignement, on entend mobilisa-
tion locale des ressources, ce qui peut engendrer des problèmes d'équité
entre localités riches et localités pauvres. La décentralisation. quant à elle.
consiste simplement à confier à un établissement ou à un niveau adminis-
tratif autre que l'administration centrale la responsabilité de l'éducation.
On peut encourager l'autonomie des établissements par des moyens admi-
nistratifs et financiers.

144
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Mesures administratives

Pour parvenir à la souplesse voulue, la direction des établissements (chefs
d'établissement et conseil d'administration) doit être habilitée à répartir les
ressources et. notamment, à affecter le personnel enseignant. à fixer l'horaire
de la journée d'enseignement et le calendrier de l'année scolaire, et à choisir la
langue d'enseignement en fonction du contexte local. Le processus d'appren-
tissage y gagne en efficacité. Les enseignants, quant à eux, doivent pouvoir
appliquer les méthodes pédagogiques de leur choix -étant entendu qu'elles
restent dans les limites fixées par un programme national général, qu'elles
soient sanctionnées par des examens et qu'elles fassent l'objet d'un suivi sous
forme de contrôle de conformité aux normes, d'évaluations de l'acquisition
des connaissances et d'inspections scolaires. Enfin, le personnel de l'établis-
sement doit rendre des comptes à la communauté locale.

Tant qu'ils ne doivent rendre compte qu'à l'administration centrale, les
établissements sont organisés selon une structure de gestion qui limite leur
autonomie (Hannaway, 1991). Ce cadre n'incite pas à répondre aux préoccu-
pations des parents et des communautés concernant la performance et les
coûts de l'établissement, et il limite la marge de manoeuvre des écoles, qui ne
peuvent modifier leur mode de fonctionnement sans autorisation préalable.
Cela vaut dans tous les pays, quel que soit leur niveau de revenu. Mais les
établissements des pays à revenu faible ou intermédiaire sont nettement moins
autonomes que ceux des pays à revenu élevé (Tableaux 10.1 et 10.2). Les
chefs d'établissement et les enseignants y prennent relativement moins de
décisions, et il arrive trop souvent que celles-ci soient prises sans que les
collectivités locales y aient été associées (Lockheed, Verspoor et al., 1991;
OCDE, 1993).

Le financement local et la décentralisation peuvent contribuer à l'autono-
mie et à la responsabilisation, mais ce n'est pas nécessairement le cas, comme
on l'a vu récemment au Nicaragua, en Inde, au Chili et en Russie. Dans le
cadre de la décentralisation, le Ministère nicaraguayen de l'éducation trans-
fère des fonds aux municipalités, qui recrutent, licencient et paient les ensei-
gnants. Mais l'avantage que pourrait procurer cette mesure est annulé par une
loi qui fixe le barème des traitements des enseignants et par l'insuffisance des
crédits en provenance du ministère. Un arrangement de ce genre ne renforce ni
l'autonomie des établissements, ni celle des municipalités. Une autre réforme
est à cet égard plus prometteuse: il s'agit du transfert des écoles secondaires
publiques à des associations privées. A ce jour, 20 écoles secondaires sur 350
ont ainsi été transférées.

La modification de la Constitution indienne en 1992 a donné lieu à un
transfert de responsabilités, notamment en matière d'éducation, à des organes
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TABLEAU 10.1 REPARTITION DU POUVOIR DE DECISION DANS LES SYSTEMES

D'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE DE CERTAINS PAYS EN DEVELOPPEMENT

(pourcentage)

lApe de décision et organe décideur Rép. de Corée Philippines Nigéria

Autorisation des grosses dépenses
Organe central ou régional 9 66 42

Conseil d'administration 78 7 33

Chef d'établissement 11 5 1

Enseignants 0 0 0

Sélection des chefs d 'établissement
Organe central ou régional 40 83 38

Conseil d'administration 39 3 45

Chef d'établissement 0 0 0

Enseignants 0 0 1

Sélection des enseignanits

Organe central ou régional 6 63 37

Conseil d'administration 71 7 49

Chef d'établissement 3 14 1

Enseignants 0 1 0

Choix de la gamin7e oni du rype de disciplines ... 1 ,llol";",u

Organe central ou régional 61 82 82

Conseil d'administration 3 0 5

Chef d'établissement 5 5 5

Enseignants 28 5 5

Choix des textes ..'*

Organe central ou régional 89 76 59

Conseil d'administration 5 1 12

Chef d'établissement 1 2 9

Enseignants 1 0 6

Note: Les pourcentages indiqués ont été établis à partir des réponses fournies pair les enseignants et les
administrateurs d'établissentents interrogés sur le pouvoir décisionnel. Les quatre catégories de décideurs ne
recouvrant pas tous les cas de figure, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 100.
Source : Lockheed. Verspoor et al., 1991. Tableau 5- I.

(les Panchayati Raj réactivés) élus dans chaque Etat au niveau des villages, des

collectivités intermédiaires et des districts. Les enseignants de l'Andhra Pra-

desh ont riposté en sollicitant le statut de fonctionnaires d'Etat, ce qu'ils ont

obtenu, afin de limiter l'autorité que les panchayats pourraient exercer sur eux.



ETABLISSEMENTS AUTONOMES 147

TABLEAU 10.2 DECISIONS RELEVANT DES ETABLISSEMENTS RAPPORTEES

A L'ENSEMBLE DES DECISIONS PRISES DANS L'ENSEIGNEMENT PUBLIC

DES PAYS DE L'OCDE, PAR DEGRE D'ENSEIGNEMENT, 1991

(pourcentage)

Secondaire Secondaire

Degré d'enseignzement Primaire premier cycle deuxrième cycle

Allemagne 32 32 32
Autriche 44 44 47
Belgique 29 26 26
Danemark 39 39 42
Espagne 28 28 28
Etats-Unis 26 26 26
Finlande 41 38 59
France 17 35 35
Irlande 50 74 74
Norvège 31 31 26
Nouvelle-Zélande 73 72 79
Portugal 33 42 42
Suède 47 47 47
Suissea 9 9 23

a. La quasi-totalité des décisions d'éducation sont prises au niveau du canton, qui est la circonscription
administrative la plus basse.
Sotîr, e: OCDE, 1993.

Le passage au financement local a fait diminuer les dépenses publiques
d'éducation de 17 % par an au Chili entre 1985 et 1990, et de 9 % par an au
Mexique entre 1982 et 1990 (Prawda. 1993). En Russie également. cette for-
mule permet au gouvernement fédéral de dépenser moins en se déchargeant de
certaines de ses responsabilités aux échelons inférieurs.

Comme le montrent ces exemples, lorsqu'on renforce la gestion et le
financement locaux des établissements, il faut absolument -si l'on veut
améliorer le processus d'apprentissage -éviter de réduire les ressources
et s'assurer au contraire que chaque établissement dispose de ressources
suffisantes. L'intérêt d'établissements plus autonomes est qu'ils peuvent
davantage jouer sur la répartition des intrants et. par là même, améliorer la
qualité -et non faire des économies. Autonomie ne signifie donc pas
nécessairement mobilisation locale des ressources, mais seulement con-
trôle local de leur répartition.

L'autonomie et la responsabilisation, conditions de la souplesse, ne
prennent tout leur sens que si les écoles sont libres de s'organiser de
façon à créer un climat favorable à l'apprentissage. Ainsi, en Colombie, la
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possibilité offerte à chaque école d'opter pour la formule de la classe unique
est pour beaucoup dans le succès des Escuelas Nuevas. lesquelles appliquent
des techniques souples à l'enseignement institutionnalisé. Au Bangladesh,
cette souplesse a donné de bons résultats en dehors de l'enseignement insti-
tutionnalisé, dans le cadre du programme du Comité pour le progrès rural
(Encadré 10.1).

ENCADRE 10.1 PARTICIPATION DES En 1992, plus de 8.000 écoles fonc-
ONG A L'EDUCATION: LE CAS DU BRAC tionnaient et, selon les prévisions, le

programme EPNF devrait, en 1995,
Dans le cadre de la diversification de avoir été élargi à 50.000 écoles à tra-
l'offre d'éducation, le Gouvernement vers tout le pays. Le BRAC a toujours
du Bangladesh a reconnu le concours pu équilibrer l'expansion de son pro-
que les ONG pouvaient prêter à l'ac- gramme et ses objectifs en matière
tion entreprise pour élargir l'accès à de qualité.
l'éducation et en améliorer la qualité. Au plan international, le BRAC mon-
Les ONG de ce pays jouent déjà un tre ce que peut faire le secteur non
rôle au plan national dans le domaine gouvernemental pour l'éducation. Il
des programmes de santé et de montreaussicommentenagissantsi-
population. multanément sur plusieurs fronts -

Le Comité pour le progrès rural au cibler les objectifs, aménager les
Bangladesh (BRAC), la plus grande écoles, jouer la souplesse et prévoir
ONG du pays, est bien connu pour ses des activités de suivi -on peut relever
programmes en matière de dévelop- sensiblement les taux de scolarisation
pement, de crédit et de santé dans les des filles dans le primaire. S'il est vrai
zones rurales. En 1985, accédant à la que c'est aux systèmes éducatifs
demande de participants à ses pro- nationaux qu'il appartient officielle-
grammes de développement rural, ment partout de fournir une éducation
le BRAC a lancé un programme de qualité à la population, des ONG
d"' enseignement primaire non for- comme le BRAC, qui sont beaucoup
mel » (EPNF) pour les enfants de 8 à plus souples que les administrations
10 ans dans 22 villages. Les filles en publiques, peuvent parfois mieux at-
étaient les principales bénéficiaires. A teindre des groupes cibles. De plus,
la fin de 1991, 6.003 écoles avaient le programme d'expansion du BRAC
été ouvertes pour accueillir des élè- montre que les ONG ne doivent pas
ves de 11 à 1 6 ans et des enfants nécessairement se cantonner à de
du groupe d'âge de l'EPNF. Le pro- petits projets pilotes, mais qu'elles
gramme est gratuit pour les élèves, à peuvent aussi exécuter des program-
charge pour la communauté de parti- mes de grande envergure (Ahmed et
ciper à la construction des écoles. al., 1993).
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Les enseignants pourraient participer beaucoup plus à la prise de décisions
dans les écoles. La qualité du processus d'apprentissage s'en trouverait amé-
liorée, à condition toutefois que cette participation soit clairement centrée sur
l'instruction (Smylie, 1994). Il faut pour cela une influence et une direction
extérieures (David et Peterson, 1984; Shavelson, 1981), faute de quoi les
enseignants risquent de gaspiller leur énergie dans des domaines n'ayant qu'un
lointain rapport avec l'instruction (Hannaway, 1993). Le meilleur moyen de
canaliser cette énergie de l'extérieur est d'élaborer un programme d'études
national ou régional.

Les groupements d'écoles, appelés parfois « nucleos » ou cellules d'ap-
prentissage scolaire, facilitent l'échange de données d'expérience profession-
nelle entre enseignants et la prise de décisions en matière de pédagogie. Cette
coopération professionnelle peut même être plus importante que le fait de
pouvoir prendre des décisions pour ce qui est de la motivation et du perfec-
tionnement des enseignants, ainsi que du contrôle collectif de leur travail
(Hannaway, 1993). La tenue périodique de conférences ou d'ateliers permet
aux enseignants représentant des groupements différents d'échanger des don-
nées d'expérience. Les groupements d'écoles ont permis d'élaborer de nou-
veaux matériels éducatifs dans les langues locales au Costa Rica et de faire
participer les enseignants à des cours de démonstration donnés dans d'autres
écoles en Inde et à Sri Lanka (Bray, 1987).

Mesures financières

Les finances publiques peuvent servir à promouvoir l'autonomie et la
responsabilisation. Le financement public de l'éducation consiste générale-
ment à recueillir des ressources au moyen de la fiscalité générale et de les
répartir au niveau central par transferts directs au profit d'intrants comme les
traitements des enseignants et les manuels scolaires. Toutefois, plus les écoles
exercent un contrôle direct sur la répartition des ressources, plus l'apprentis-
sage peut être efficace. Et plus les ménages sont associés à la vie de l'école,
plus celle-ci est incitée à améliorer la qualité.

A cet effet, plusieurs mécanismes de financement public sont utilisés,
notamment la fiscalité, locale plutôt que centrale; le partage des coûts avec les
communautés locales: les subventions groupées: l'imposition de frais de sco-
larité dans l'enseignement supérieur: l'incitation à diversifier les recettes: les
allocations forfaitaires attachées à la personne, les bons et les prêts aux étu-
diants: et le financement basé sur le nombre de diplômés et la qualité de la
formation. Ces divers mécanismes sont plus ou moins appropriés selon les
circonstances et le degré d'enseignement.



150 SIX REFORMES ESSENTIELLES

Fiscalité locale

Le financement de l'instruction par la fiscalité locale peut responsabiliser les
établissements vis-à-vis des parents et des élèves. Les systèmes éducatifs sont
souvent financés de cette manière; aux Etats-Unis, par exemple, l'impôt fon-
cier est généralement la principale source de recettes pour les secteurs scolai-
res. Ce mode de financement présente deux inconvénients majeurs. Tout
d'abord, les administrations locales ne disposent pas des mêmes moyens que
l'administration centrale pour s'occuper de la fiscalité. Ensuite, les diverses
localités n'ont pas toutes la même capacité de mobilisation de ressources, ce
qui peut déboucher sur des niveaux de financement par élève différents d'une
localité à l'autre, donc sur des inégalités en matière d'accès, de qualité, de
rétention et de résultats scolaires.

La question des avantages liés au partage des coûts avec les commu-
nautés locales a déjà été examinée. Elle prend aujourd'hui un relief parti-
culier en Europe de l'Est, où l'administration centrale se décharge de la
responsabilité de l'enseignement primaire et secondaire sur les échelons
inférieurs -Etats ou collectivités locales -, tout en introduisant un fédé-
ralisme fiscal. On pourrait, comme l'a fait l'Australie, adopter des for-
mules de partage des recettes pour gommer les différences de capacité de
mobilisation financière des différentes administrations. Cela dit, le finan-
cement local n'est pas l'unique moyen d'accroître la responsabilisation.
Le contrôle local des dépenses financées par l'administration centrale peut
produire le même effet.

Subventions groupées

En Australie, l'enseignement primaire relève principalement de l'Etat fé-
déral, mais les crédits qu'il fournit sont redistribués aux Etats et aux dis-
tricts en fonction du nombre d'élèves et du degré de pauvreté relative de
chaque district. En Nouvelle-Zélande, le gouvernement central accorde
des subventions directes aux écoles au titre des dépenses de fonction-
nement; les fonds sont administrés par un conseil d'administration élu
localement. Ces mécanismes permettent aux communautés ou aux admi-
nistrations locales de contrôler les ressources affectées à l'éducation sans
avoir à les mobiliser elles-mêmes. Ils permettent également de compenser
les différences de situation socio-économique entre élèves. En Nouvelle-
Zélande, par exemple, le financement des écoles est lié à concurrence de
80 % au nombre d'élèves, et à hauteur de 20 % à leur situation socio-
économique. Les élèves défavorisés fréquentent donc les écoles qui béné-
ficient de crédits plus importants par élève.
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Frais de scolarité

Dans l'enseignement supérieur, l'imposition de frais de scolarité peut accroî-
tre la responsabilisation des chefs d'établissement vis-à-vis des parents et des
élèves. L'octroi de bourses peut encourager l'admission d'étudiants issus de
familles à faible revenu. Même dans l'enseignement primaire, la perception de
droits d'inscription n'est pas nécessairement incompatible avec le principe de
l'enseignement primaire gratuit, dès lors que ces droits sont réglementés et
que les parents les acquittent au moyen de bons financés par l'Etat, comme
c'est actuellement le cas au Chili.

Diversification des recettes

On peut aussi développer l'autonomie en encourageant les établissements
d'enseignement public à diversifier leurs sources de revenu et en leur permet-
tant de les conserver. A cet égard, c'est l'enseignement supérieur qui offre les
perspectives les plus prometteuses. Les établissements peuvent mobiliser des
ressources auprès des anciens élèves et de l'industrie privée; cette pratique,
courante parmi les écoles et universités privées, commence à se répandre dans
les établissements publics. L'Université des Antilles, par exemple, a ces der-
nières années obtenu de ses anciens élèves des ressources destinées à créer un
fonds de bourses d'études. Au Chili, en Indonésie, en Thaïlande et au Vene-
zuela. l'industrie privée octroie des bourses ou des prêts à taux d'intérêt boni-
fié aux étudiants d'université particulièrement brillants. Les régimes fiscaux
peuvent encourager les initiatives de ce genre. Les contributions des particu-
liers et des entreprises aux universités sont déductibles à 100 % en Inde et à
50 %7c au Chili.

Par ailleurs, les écoles et universités publiques peuvent louer leurs
locaux, comme le font les universités ougandaises et sénégalaises, qui
couvrent ainsi entre 4 et 5 % de leurs dépenses annuelles (Ziderman et
Albrecht, 1995). La Chine, la Mongolie et le Viet Nam encouragent les
écoles à louer leurs locaux, à organiser des stages de courte durée et à
fournir des services à l'industrie. Les recettes de ce type représentent 5 %
du budget de l'éducation mongol. 12 % du budget chinois de l'enseigne-
ment supérieur et 14 % du budget vietnamien (Wu, 1993. Tsang, 1993;
Ziderman et Albrecht, 1995).

Finianicemiienit « mobile » des étuidiants

Les allocations forfaitaires attachées à la personne. les bons et les prêts pour-
raient encourager l autonomie et la concurrence, mais l'expérience dans ce
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domaine reste limitée. Toutes ces formules procèdent du même principe. L'Etat
fournit à l'étudiant un bon ou un prêt, que l'intéressé peut utiliser pour payer
ses études dans un établissement public ou privé. Ces formules financent donc
la demande d'éducation et encouragent le développement d'un marché sur
lequel les fournisseurs doivent satisfaire cette demande. Elles créent une situa-
tion dans laquelle les subventions de l'Etat augmentent le pouvoir d'achat des
demandeurs d'éducation défavorisés, qu'elles placent dans les mêmes condi-
tions, par rapport à l'offre d'éducation, que les étudiants qui financent leurs
études avec leurs propres ressources ou celles de leur famille.

Au Chili, l'enseignement primaire et secondaire est désormais financé
par des allocations personnelles octroyées par l'Etat; les parents peuvent
inscrire leurs enfants à n'importe quelle école privée ou publique, et l'école
est financée par l'Etat. au prorata du nombre d'inscrits. Depuis la mise en
place de ce système au début des années 80. les écoles privées ont vu leur
nombre et celui des admissions croître considérablement. Aux Pays-Bas,
les parents ont le droit d'inscrire gratuitement leurs enfants dans toute
école primaire ou secondaire publique ou privée (confessionnelle) de leur
choix. Les écoles sont financées par des allocations personnelles octroyées
suivant le nombre d'inscrits. En Nouvelle-Zélande, l'Etat finance l'éduca-
tion préscolaire en versant un montant forfaitaire par enfant à tout établis-
sement ou personne agréés. Aux Etats-Unis, l'Etat du Minnesota autorise
les élèves de dernière année de l'enseignement secondaire public à s'inscrire
dans des établissements d'enseignement postsecondaire (financés à l'aide
des recettes fiscales) et autorise les inscriptions en dehors du secteur sco-
laire correspondant au lieu de résidence. Quelques programmes de bons
ont été expérimentés dans le cadre de prêts de la Banque mondiale, comme
en Colombie et au Pakistan (pour les filles), mais leur évaluation n'en est
encore qu'à ses tout débuts.

En Hongrie. en Indonésie. en Mongolie, au Nigéria et au Viet Nam, les
établissements d'enseignement supérieur sont financés en fonction du nombre
d'étudiants inscrits, et des allocations sont versées pour financer les différents
coûts unitaires des cours proposés. A moins d'être assortis d'une limitation du
nombre d'admissions ou du nombre d'étudiants pouvant bénéficier de ce type
de financement, ces programmes peuvent théoriquement déboucher sur des
engagements budgétaires, sans limite de montant global. Par ailleurs, ils
n'offrent pas suffisamment d'incitations à l'efficacité. Bien que relativement
limité, puisqu'il ne couvre que 6 % de la population estudiantine, le pro-
gramme colombien de prêts aux étudiants est accessible à ceux qui ont un
faible revenu, et les prêts sont « mobiles »: ils peuvent être utilisés pour finan-
cer des études dans un établissement public ou privé. en Colombie, mais aussi
à l'étranger.
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Financemienit fondé sur le nombre de diplômés et la qualité
de la jôrmiationi

Certains programmes financent les établissements en fonction du nombre de
diplômés, plutôt que du nombre d'inscrits, ce qui réduit la déperdition scolaire
et améliore l'efficacité générale. Ces programmes sont relativement rares et
limités à l'enseignement supérieur en Australie, au Danemark, en Finlande, en
Israël et aux Pays-Bas. Aucun pays en développement n'utilise encore cette
formule, encore que le Brésil s'y prépare. Aux Pays-Bas, les universités reçoi-
vent 4,5 années de financement du coût unitaire annuel par étudiant, quelle
que soit la durée des études. Cette formule a fait passer le taux d'étudiants
diplômés de 48 % en 1980 à 80 % en 1987.

La formule du financement fondé sur la qualité n'a été expérimentée que
dans un seul pays: le Chili. Les établissements d'enseignement supérieur
reçoivent du gouvernement une indemnité financière pour chaque nouvel étu-
diant qui figure parmi les 27.500 premiers au classement du concours d'apti-
tude universitaire. Le but recherché est d'encourager la concurrence entre
établissements pour qu'ils améliorent la qualité et attirent ainsi les meilleurs
éléments; cette formule risque toutefois de privilégier les établissements dont
les étudiants se recrutent parmi les groupes socio-économiques les plus aisés.
En Hongrie, la Banque mondiale appuie la réforme de l'enseignement supé-
rieur au moyen d'un « fonds pour les initiatives nouvelles ». qui soutient les
établissements sur la base des projets qu'ils montent afin d'améliorer la qua-
lité, l'efficacité et la pertinence de leurs programmes. C'est ainsi que la recher-
che a été financée au Brésil, en Chine, en Corée et en Egypte. dans le cadre de
projets bénéficiant d'une assistance de la Banque mondiale.

Risques

Au niveau de l'enseignement supérieur, les avantages associés à l'autonomie
sont indiscutables. Mais, aux degrés inférieurs, il convient d'être prudent. Des
pays qui se sont le plus engagés dans la voie de l'autonomie des établisse-
ments. ce sont le Chili, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni qui sont allés
le plus loin. Aucun des trois ne dispose encore de données suffisantes pour
expliquer comment la souplesse des établissements, résultat de leur plus grande
autonomie, affecte globalement la qualité.

Accorder davantage d'autonomie aux établissements ne va pas sans ris-
ques, compte tenu, en particulier, de la nécessité de veiller à l'égalité des
chances devant l'éducation et de respecter les normes et programmes natio-
naux. Ces risques peuvent être considérablement atténués si l'on prend garde
à ne pas confondre gestion et contrôle de la répartition des ressources par
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établissement, d'une part, et financement exclusivement local, d'autre part;
et si l'on veille à ce que certaines fonctions restent du ressort d'entités
nationales ou régionales. et non de l'établissement. Plusieurs de ces fonctions
sont particulièrement importantes, qu'il s'agisse de fixer les normes, de con-
cevoir les programmes d'études et les mécanismes d'évaluation des résultats,
tels qu'examens d'Etat et évaluations d'apprentissage, et de compenser les
inégalités régionales en matière de ressources au moyen de mécanismes
nationaux, lorsque les établissements sont financés localement. Ces trois pays
ont une démarche originale, mais aucun n'a laissé aux établissements, ni même
aux instances locales. la responsabilité des programmes et du financement de
l'éducation.



TROISIEME PARTIE

Mettre en oeuvre le changement

DANS LA PLUPART DES PAYS, changer les systèmes de finan-
cement et de gestion n'est pas tâche facile en raison des groupes d'intérêt en
présence. Il est primordial que l'action des gouvernements comme celle de la
Banque mondiale s'inscrive dans une perspective sectorielle, qui colle aux
réalités nationales. Pour les pays, il s'agit d'affecter et d'employer les ressour-
ces le plus efficacement possible de manière à faire des progrès qualitatifs et
quantitatifs dans le domaine de l'éducation. Pour la Banque mondiale, il s'agit
non seulement de soutenir directement ces efforts d'amélioration par des prêts,
mais aussi de considérer le cadre d'intervention et le renforcement institution-
nel, afin que son appui, notamment financier, contribue à développer l'ensemble
du secteur.

Dans tous les pays, les prêts de la Banque tiendront compte du contexte de
politique générale et de la nécessité de créer et renforcer les institutions. Les
prêts aux sous-secteurs refléteront généralement les priorités fixées par
chaque pays dans la répartition de ses propres ressources. Le primaire et le
premier cycle du secondaire continueront donc de figurer au premier rang des
priorités de la Banque dans ses activités de prêts éducatifs aux pays dont la
population n'est pas encore entièrement alphabétisée et n'a pas encore suffi-
samment accès à une éducation équitable et de bonne qualité à ces degrés
d'enseignement. Il faudra peut-être parfois ajuster le rythme d'accroissement
des inscriptions si l'on ne veut pas que ces progrès quantitatifs se fassent au
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détriment de la qualité de la formation. Dans les pays où la population n'est
pas encore alphabétisée à 100 %, la Banque continuera, pour l'essentiel, à
intervenir pour rendre le financement de l'enseignement supérieur plus équi-
table et rentable, de sorte que davantage de ressources puissent aller à l'ensei-
gnement primaire et secondaire.

A mesure que le système d'éducation de base élargit son audience et
améliore son efficacité, la Banque pourra se consacrer davantage au second
cycle de l'enseignement secondaire et à l'enseignement supérieur. Les prêts
de la Banque à l'enseignement supérieur aideront les pays à adopter des réfor-
mes de politique générale qui permettront au sous-secteur de fonctionner de
manière plus efficace et à moindre coût pour l'Etat. Elle continuera d'accorder
la priorité aux pays disposés à adopter un cadre de politique générale pour
l'enseignement supérieur qui mette l'accent sur la différenciation des struc-
tures institutionnelles et sur la diversification des ressources, et qui associe
davantage les prestataires et les sources de financement privés.

Les économies en transition d'Europe orientale et centrale constituent une
catégorie particulière: elles affichent des taux d'inscription élevés dans l'en-
seignement primaire et secondaire, mais doivent adapter l'ensemble de leur
système éducatif aux exigences de l'économie de marché. Il leur faut, en
particulier, maintenir les niveaux de financement de l'instruction obligatoire
(primaire et secondaire); renoncer à une spécialisation excessive au niveau des
établissements d'enseignement professionnel, technique et supérieur; et réfor-
mer les modes de gestion et de financement de l'enseignement supérieur. La
réforme de l'enseignement supérieur est, à bien des égards, la clé de la réforme
qui s'impose à l'échelle du secteur tout entier dans ces économies.



CH A P IT RE ONZE

Contexte du changement
politique et social

QUEL QUE SOIT LEUR AVANTAGE sur le plan technique, les
réformes de l'enseignement ne pourront s'imposer que si elles sont politique-
ment et socialement acceptables, et si elles se déroulent à un rythme approprié.
L'éducation est un thème hautement politique, car elle concerne la majorité
des citoyens, fait intervenir tous les échelons de l'administration, est presque
toujours le plus gros poste budgétaire et bénéficie de subventions publiques
qui favorisent les classes supérieures. Les systèmes de dépenses et de gestion
en vigueur protègent souvent les intérêts des syndicats d'enseignants. des
étudiants. des classes supérieures et de l'administration centrale aux dépens
des parents. des communautés et des pauvres. La réforme doit donc se dérou-
ler à un rythme qui tienne compte de ces intérêts ainsi que des ressources
nécessaires à son maintien. (Les priorités qui s'imposent dans le cas particu-
lier des économies en transition sont examinées dans l'annexe au présent
chapitre.)

Dans les pays en développement, les enseignants sont généralement le
corps de fonctionnaires le plus nombreux. Le financement et la gestion de
l'enseignement relevant habituellement de l'administration centrale, les syn-
dicats d'enseignants jouent un rôle important sur la scène politique nationale.
En Amérique latine, en Europe de l'Est et dans certains pays d'Asie, par
exemple, ils ont soit fondé leur propre parti politique, soit constitué des allian-
ces avec des partis représentant les mouvements syndicaux. Lorsque les
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gouvernements ne parviennent pas à s'entendre avec les puissants syndicats
centraux au sujet des conditions d'emploi des enseignants, ces syndicats
peuvent déclencher des actions collectives qui perturbent l'enseignement
et conduisent parfois à la paralysie du pouvoir politique, comme cela s'est
produit récemment en Bolivie et au Pérou, entre autres.

Les relations entre les étudiants et le gouvernement peuvent également
être conflictuelles. Cette opposition est liée au caractère centralisé du finance-
ment et de la gestion des universités. Elle tient aussi au fait que les étudiants
sont très souvent issus de milieux aisés et constituent un groupe politique
sachant faire entendre sa voix. Lorsque les étudiants ont des revendications, il
n'y a généralement que le gouvernement qui puisse les satisfaire. En 1993, en
Roumanie, par exemple, les étudiants ont fait le siège du Ministère de l'éduca-
tion et du Parlement pour protester contre le surpeuplement des foyers d'étu-
diants. En Afrique, les chefs d'Etat sont en général doyens d'université, ce qui
institutionnalise les risques d'opposition politique lorsque les étudiants pré-
sentent des doléances. Au Kenya et en Ouganda, par exemple, les étudiants
ont à plusieurs reprises présenté aux ministres et au chef d'Etat des doléances
à propos de la nourriture servie dans les cafétérias et de l'institution de frais de
scolarité. Leur action a souvent précipité une crise politique et entraîné la
fermeture d'universités. La décentralisation du financement et de la gestion
des universités peut réduire la nature conflictuelle des relations entre les étu-
diants et le gouvernement.

Si enseignants et étudiants tirent une influence politique de la centralisa-
tion de ces deux fonctions, les parents et les communautés sont relativement
peu actifs. Dans la plupart des pays en développement, les gouvernements ont,
depuis la fin de la période coloniale, pris en charge les systèmes éducatifs, au
moins en ce qui concerne l'enseignement primaire. Ils ont assumé cette fonc-
tion avec les meilleures intentions du monde: supprimer les inégalités qui
caractérisaient l'enseignement privé, philanthropique et local de la période
ayant précédé l'indépendance; ouvrir plus largement les portes de l'enseigne-
ment; et donner naissance à un « nationalisme » en instaurant un programme
unique géré par l'Etat. La poursuite de ces objectifs s'est faite aux dépens des
communautés et des parents, qui ont été privés de toute responsabilité en la
matière. Là où existe une tradition de responsabilité locale, le système éducatif
peut être tout à fait ouvert à la participation des parents et des communautés.
Dans l'Etat indien du Kerala, par exemple, la quasi-totalité des écoles ont des
associations parents-enseignants très actives, qui associent les parents à la
gestion de l'établissement, aux programmes d'alimentation scolaire, à la mo-
bilisation de fonds et à l'aménagement des locaux.

Le fait que les dépenses publiques d'éducation favorisent les couches
aisées de la population, surtout dans l'enseignement supérieur, rend également
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la réforme difficile. Ces milieux sont naturellement peu enclins à renoncer à
leurs privilèges, comme on l'a vu souvent dans les pays où le gouvernement a
instauré des droits d'inscription dans les universités publiques et d'autres
établissements d'enseignement supérieur, ou les a augmentés.

La réforme du financement et de la gestion de l'enseignement ne pourra
aboutir que si l'on multiplie les possibilités d'éducation, si l'on engage des
consultations approfondies avec les bailleurs de fonds actuels et potentiels, si
l'on met en place des mécanismes permettant aux parents et aux communautés
de mieux faire entendre leur voix, et si l'on élabore avec le plus grand soin les
réformes portant notamment sur les finances publiques. On a intérêt à réfor-
mer le financement et la gestion de l'éducation à mesure que les possibilités
d'éducation se multiplient (Encadré 11.1). Cet élargissement est d'ailleurs
parfois le résultat de la réforme, comme la levée des interdictions qui frappent
le secteur privé. Dans l'enseignement supérieur public, par exemple, il est
politiquement beaucoup plus facile de développer la formule du partage des
coûts lorsque celle-ci est expressément liée à l'élargissement de l'accès à ce
degré d'enseignement. Au Chili et en Hongrie, la réforme de l'enseignement
supérieur a réussi parce que l'ensemble des effectifs a augmenté. Au Chili, des
droits d'inscription ont été instaurés et les effectifs ont augmenté grâce au
développement et à la différenciation du système d'enseignement supérieur et
à la liberté de choix donnée aux étudiants. Dans le cadre d'un prêt à la Hon-
grie, la Banque mondiale appuie une vaste réforme du système d'enseigne-
ment supérieur, qui prévoit la perception de droits d'inscription par les
établissements publics et l'élargissement des possibilités offertes. La réforme
doit encourager les établissements privés ainsi que le financement direct des
étudiants, qu'ils soient inscrits dans des établissements privés ou publics, par
le biais d'un fonds public de bourses aux étudiants et par des prêts.

Si la réforme de l'enseignement a réussi ou a bien commencé dans des
pays aussi différents que la Bolivie, le Ghana, la Guinée, l'Inde, la Jordanie,
Maurice, le Mozambique, la République dominicaine, la Roumanie et la
Thaïlande, c'est parce que les intéressés ont été associés à son élaboration et à
sa mise en oeuvre. En Bolivie et en République dominicaine, le PNUD a
financé des mécanismes de consultation destinés à encourager l'instauration
d'un consensus national autour de la réforme de l'enseignement. Dans les
deux cas, un document de politique générale expliquant la réforme et un
programme d'investissement public connexe ont été approuvés par le syndicat
des enseignants, les représentants des parents et les principaux partis politi-
ques, et présentés à des réunions de bailleurs de fonds, y compris la Banque
mondiale, qui ont accepté d'apporter leur concours financier. En Bolivie, le
programme de réforme élaboré par le précédent gouvernement est resté in-
changé depuis l'arrivée au pouvoir de l'opposition à la suite des élections de
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ENCADRE 11.1 A LA RECHERCHE taux bruts de scolarisation tradition-
D'UN COMPROMIS ENTRE ACCES ET nellement faibles et qui, après avoir
QUALITE: L'EXPERIENCE DU KENYA accédé à l'indépendance, se sont at-
ETDELATHAILANDE telés prioritairement à ouvrir plus

grandes les portes de l'enseignement.
On entend souvent dire que la qualité Dans certains d'entre eux, l'accrois-
de l'enseignement a pâti de l'augmen- sement des effectifs dans l'enseigne-
tation du nombre d'inscrits, comme le ment primaire a été de 5 à 10 % par
montrent les piètres résultats scolai- an; au Kenya, par exemple, la scolari-
res des élèves des pays à revenu fai- sation primaire a connu une progres-
ble ou intermédiaire, la fréquence sion spectaculaire après 1974, année
élevée des déperditions et des redou- où le pays a commencé à supprimer
blements, le recours accru aux servi- les frais de scolarité et autres droits.
ces d'enseignants non qualifiés et la En 1984-85, la durée de l'ensei-
pratique des classes alternées, ainsi gnement primaire a été allongée, ce
que la baisse des investissements qui a grossi les effectifs de quelque
consacrés à des intrants aussi essen- 583.000 enfants en un an.
tiels que les manuels scolaires. Dans Toutes les tentatives faites au
beaucoup de pays, les effectifs ont Kenya pour accroître la participation
augmenté plus rapidement que les et relever le niveau d'instruction ont
ressources, notamment financières, eu des retombées désastreuses pour
nécessaires aux établissements pour le financement des établissements et
accueillir un plus grand nombre d'en- l'enseignement. Arguant du manque
fants tout en maintenant la qualité de de ressources financières, d'ensei-
l'enseignement. gnants qualifiés et de locaux, ainsi que

C'est particulièrement le cas dans de la nécessité d'élaborer de nou-
les pays d'Afrique subsaharienne, aux veaux programmes et de nouveaux

1993. Au Ghana, un processus de consultations nationales a été engagé pour
qu'une communication s'établisse entre le chef de l'Etat et chaque commu-
nauté via toute une série de « réunions de citoyens ». A Maurice, un plan
directeur de grande envergure sur l'éducation est actuellement mis en oeuvre,
à la suite d'un long processus de consultation publique (Encadré 11.2). Des
opérations de moindre ampleur ont aussi fait la preuve de leur utilité en Jorda-
nie et en Thaïlande: les comités de réforme y réunissaient des représentants
des syndicats d'enseignants, des fonctionnaires des ministères de l'éducation
et des administrateurs d'écoles et d'universités, même si la participation des
parents et des élèves était plus faible (Haddad, 1994). Dans plusieurs pays,
dont la Corée, le Ghana, Singapour et le Zimbabwe, les pouvoirs publics et les
syndicats d'enseignants ont su collaborer pour mener à bien la réforme.
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manuels, les groupes d'étude minis- cation des réformes. En Thaïlande,
tériels mis en place pour analyser ce une réforme similaire a été annon-
qu'impliquait l'instauration du nou- cée en 1988; elle aurait porté à neuf
veau cycle de huit années d'études ans la durée de l'instruction obliga-
primaires ont préconisé la prudence toire et intégré le premier cycle du
et une approche progressive. Le gou- secondaire et l'enseignement pri-
vernement ne s'en est pas moins maire. Après avoir étudié de plus
empressé d'appliquer la réforme, près les conditions de mise en oeuvre
encore qu'en dehors des principales d'une telle réforme, le gouvernement
villes du pays, peu d'écoles aient pu a opté pour une approche graduelle:
mobiliser les ressources, notamment le nouveau programme de neuf ans
pédagogiques, nécessaires au nou- a été introduit à titre expérimental
veau programme d'études lorsqu'il a dans certaines écoles, dont 718 ont
été introduit. On a fini par recruter été initialement créées dans 38 pro-
plus de 18.000 enseignants non qua- vinces économiquement défavori-
lifiés pour que les écoles puissent sées. En 1990, l'expérience a été
prolonger d'une année l'instruction étendue à 122 écoles dans 73 pro-
primaire, ce qui a annulé les progrès vinces et, en 1996, le programme
importants qui avaient été accomplis devrait être en place dans 4.187 éco-
depuis 1963 en matière de recrute- les et toucher un effectif de 750.000
ment de maîtres du primaire quali- élèves. Ces écoles testent les nou-
fiés (Eisemon, 1988). veaux programmes, les nouveaux

Il est possible d'améliorer l'accès manuels et les nouvelles formules de
à l'éducation et le niveau d'instruc- gestion d'établissement, en asso-
tion sans sacrifier la qualité lorsque ciant notamment la communauté à
les plans d'expansion tiennent l'élaboration du programme d'études
compte des questions liées à l'appli- (Holsinger, 1994).

Le succès de la réforme tient aussi à la participation plus active de la

communauté, des parents et des élèves. Le contrôle exercé par la communauté

et les parents, s'il s'accompagne de mesures destinées à garantir l'équité dans

la fourniture des ressources, peut contrebalancer une bonne partie du pouvoir

des groupes d'intérêt, tels que les syndicats d'enseignants et les élites. Le fait

de décentraliser, d'accorder davantage d'autonomie aux établissements et de

les responsabiliser vis-à-vis de la population locale peut renforcer la participa-

tion des parents et des communautés. On peut encourager cette participation

en faisant jouer les mécanismes du marché qui favorisent la responsabilisation

et la liberté de choix, au moins dans les zones urbaines. On peut aussi associer

les parents et les communautés à l'élaboration et à l'application des réformes

et ce, tant en milieu urbain qu'en milieu rural (Colleta et Perkins, 1995).
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ENCADRE 11.2 PARTICIPATION tera les déperditions et égalisera le
DES INTERESSES A MAURICE niveau de qualité en portant à neuf

ans la durée du cycle de l'instruction
Maurice est une société multiraciale obligatoire, en remaniant les program-

et multilingue, dont le système édu- mes d'études et les méthodes d'éva-
catif n'avait guère évolué depuis la luation et en renforçant l'autonomie
période coloniale. En 1990, le Ministre des établissements en matière de
de l'éducation a engagé un proces- gestion. Il aura un impact sur les attri-
sus de consultation sur la réforme du butions et responsabilités des ensei-
système. Le gouvernement a créé un gnants et des écoles privées, ainsi que
comité directeur, un groupe de travail sur de nombreux intérêts au sein de
et des sous-comités sectoriels pour l'éducation nationale, notamment
recueillir des avis sur la question et l'association des examinateurs, les
organiser des auditions publiques pour écoles normales et plusieurs départe-
examiner les options possibles. Des ments techniques du Ministère de
études techniques ont été comman- l'éducation.
dées et un document de stratégie dis- « On n'est pas venu à bout de la
tribué pour être débattu en public. Soin forte opposition de certains groupes,
a spécialement été pris de consulter qui ont défendu leurs intérêts
les enseignants sur des questions par- âprement », reconnaît-on dans une
ticulièrement litigieuses, telles que leur récente évaluation du processus de
rôle dans l'élaboration des program- réforme. <" Toutefois, ce processus de
mes et le contrôle continu, la forma- réforme a introduit un changement im-
tion en cours d'emploi et l'évaluation portant: l'élaboration des politiques
des performances. Un colloque natio- éducatives n'est plus la chasse gar-
nal télévisé a été organisé sur les plans dée des éducateurs professionnels (et
de réforme pour s'assurer que toute du gouvernement), mais fait appel aux
la population de l'île avait été consul- parents, aux groupes d'intérêt, aux
tée et participait bien au processus. groupes de pression, aux syndicats et

Le plan de réforme qui en est issu à l'ensemble de la communauté. " Il
et qui a été adopté par le gouverne- est encore trop tôt pour évaluer
ment avec l'appui de la Banque mon- l'impact de la réforme proprement dite,
diale et d'autres bailleurs de fonds qui est encours d'application (Bhowon
relèvera le niveau d'instruction, limi- et Chinapah, 1993).

Il importe que l'entreprise de réforme définisse clairement les nouvelles
attributions et responsabilités de toutes les parties prenantes. Il convient tout
particulièrement de veiller à ce que réforme et financement public aillent de
pair. Les demi-mesures, autrement dit les réformes hâtives non assorties de
mécanismes financiers, font long feu, comme on l'a vu au Ghana avec la
décentralisation et en Corée avec la réglementation des établissements privés.
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Pendant la période coloniale, le Ghana disposait d'administrations locales
efficaces, qui percevaient leurs propres impôts et assuraient un enseignement
primaire de grande qualité. Après des années de gestion centralisée -puisque
tel est le système qui avait été instauré au lendemain de l'indépendance -,
les récentes réformes ont rendu aux administrations locales la charge de finan-
cer l'enseignement fondamental, mais sans les habiliter à percevoir des impôts
(Associates in Rural Development, 1993). En Corée, au cours des années 70,
le gouvernement a essayé d'influer sur le nombre et la répartition des inscrip-
tions dans les établissements d'enseignement privé en utilisant le processus
d'agrément. Il a essayé de limiter le nombre total des inscriptions dans les
établissements privés et d'orienter les élèves vers les disciplines scientifiques
et techniques. Ne pouvant mettre des fonds à la disposition de ces établisse-
ments, le gouvernement n'avait aucun moyen concret de faire appliquer cette
politique, qui a finalement été abandonnée.

Annexe. Priorités de la réforme de l'enseignement
dans les pays d'Europe orientale et centrale

Dans les pays d'Europe orientale et centrale, les stratégies en matière de
réforme de l'enseignement doivent prévoir l'établissement d'une économie de
marché fondée sur la concurrence et d'un système politique pluraliste, légi-
time et stable. Ce qui est loin d'être le cas dans beaucoup d'entre eux. Les
grandes entreprises publiques, par exemple. restent les plus gros pourvoyeurs
d'emplois et les fréquents changements de gouvernement ont freiné la
réforme de l'économie et de l'enseignement.

Pour rétablir la santé politique et économique de ces pays, il faut refondre
totalement la gestion, le financement et la structure de l'enseignement -

notamment en introduisant de nouveaux programmes et des méthodes d'en-
seignement novatrices. Ce remaniement complet accélérera le redressement
économique, fournira une base durable à la croissance et appuiera la mise en
place d'institutions politiques et sociales démocratiques. Pour que chacun
puisse recueillir les fruits d'une économie ouverte et d'un système politique
participatif, il faut lui donner les moyens d'être un acteur de l'économie de
marché et un citoyen à part entière. Le revenu national serait beaucoup plus
élevé si l'on procédait sans tarder à cette restructuration de l'enseignement.

La réforme de l'instruction obligatoire devrait être considérée comme
prioritaire. L'enjeu est de taille. Les dépenses par élève ont enregistré une
baisse brutale, en termes réels, dans la plupart des pays de la région, tandis que
les effectifs restaient stables ou augmentaient. En Russie, par exemple, ces
dépenses ont baissé de 29 % entre 1991 et 1992, alors que les effectifs enregis-
traient une légère progression. Les investissements en locaux ont diminué de
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23 % pendant cette période, et la fourniture de manuels, de 16 %. Quant aux
traitements des enseignants, ils ne représentaient plus qu'environ les deux
tiers du salaire industriel moyen, d'où les vastes mouvements de grève du
corps enseignant qui, en 1992, ont représenté la majorité des journées de
travail perdues pour cause de grève.

En Russie, comme dans beaucoup d'autres pays de la région, le finance-
ment de l'instruction obligatoire incombe de plus en plus aux administrations
locales; il faut donc mettre en place des réformes si l'on veut assurer la stabi-
lité financière et garantir l'équité, au moins pour ce qui est des dépenses autres
que les traitements. Dans la logique de la démocratisation, les collectivités
locales et les établissements devraient être laissés plus libres de gérer leur
budget - qu'il s'agisse de fixer les traitements des enseignants et les condi-
tions d'emploi, de répartir les ressources entre dépenses d'investissement et
dépenses de fonctionnement, et de se procurer les manuels et d'autres maté-
riels didactiques.

A cette fin, il faut revoir les attributions des administrations nationales et
locales. Au plan national, il faudra élaborer des programmes de paiements de
transfert pour tenir compte de la capacité de mobilisation des ressources
propre à chaque administration locale et pour encourager une certaine prise en
charge par l'Etat ainsi que l'initiative locale. Il convient de mettre en place des
mécanismes nationaux qui permettent de bien gérer l'instruction obligatoire,
en laissant aux administrations locales une certaine latitude en matière d'ap-
plication. Il appartient essentiellement aux gouvernements d'arrêter les objec-
tifs concernant les matières principales, de formuler des normes minimales
applicables aux locaux et à la diffusion des manuels et des ressources pédago-
giques, d'élaborer un cadre réglementaire destiné à faciliter le développement
de l'enseignement privé, de suivre les résultats des élèves et de protéger les
droits des minorités linguistiques et ethniques.

La réforme des programmes trop spécialisés des établissements d'ensei-
gnement professionnel, technique et supérieur exigera des mesures encore
plus audacieuses. Au début de la transition, une très forte proportion d'élèves
du secondaire et d'étudiants étaient inscrits dans des programmes conçus pour
fournir aux entreprises d'Etat et aux services publics des diplômés dotés de
compétences spécialisées que le marché du travail naissant ne peut absorber.
En Pologne, pendant les années 1990-91. 76 % des élèves du secondaire étaient
inscrits dans des programmes d'enseignement professionnel et technique. En
Roumanie, en 1989-90. environ les deux tiers des étudiants suivaient des
programmes d'ingénierie très spécialisés. Avec plus de 80 % des effectifs du
second cycle du secondaire, les écoles professionnelles et techniques offraient
354 spécialisations. En 1991, 50 % des élèves inscrits dans des écoles secon-
daires techniques et 25 % de ceux qui suivaient des programmes d'enseigne-
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ment professionnel se préparaient à des métiers en rapport avec les machines
et la métallurgie, alors que ces spécialités ne représentaient que 5 % des em-
plois vacants.

Le nombre des élèves inscrits à des programmes d'ingénierie et d'ensei-
gnement professionnel et technique spécialisés a fortement baissé au cours de
la transition, et la répartition des effectifs a évolué en fonction de la demande
des élèves. C'est ainsi que la proportion d'étudiants suivant des programmes
d'ingénierie dans les universités roumaines a été ramenée de 65 à 38 % entre
1989-90 et 1992-93. L'enseignement supérieur roumain enregistre une forte
croissance depuis quelques années. Dans leur majorité, les étudiants suivent
actuellement des cours de langues étrangères, de droit, d'économie, de gestion
et d'autres sciences sociales. Mais là où la réforme des structures des program-
mes de l'enseignement secondaire et supérieur n'a guère progressé, les effec-
tifs totaux ont généralement baissé, comme cela a été le cas en Russie.

Les gouvernements des pays d'Europe orientale et centrale doivent s'em-
ployer en priorité à accroître les effectifs dans l'enseignement secondaire
général; à allonger la durée de l'enseignement, en particulier des langues
étrangères; et à proposer de nouvelles matières, comme l'informatique, indis-
pensables à une économie de marché qui se veut compétitive. Mais ce qui
importe avant tout, c'est d'ouvrir l'éventail des possibilités offertes aux élèves
en jouant la carte de la souplesse, qu'il s'agisse des programmes généraux ou
des programmes d'enseignement professionnel et technique, de telle sorte que
le système éducatif puisse s'adapter plus rapidement à l'évolution des possibi-
lités d'emploi.

Enfin, les pouvoirs publics devraient encourager le secteur privé à partici-
per davantage à la prestation et au financement des services d'éducation dans
l'enseignement supérieur public, afin de stimuler la concurrence, l'innovation
et la faculté d'adaptation au marché du travail. Les libertés politiques obtenues
par les universités publiques après l'effondrement du socialisme devraient
aller de pair avec plus d'autonomie en matière d'emploi de fonds publics ou de
mobilisation de ressources supplémentaires. D'un autre côté, les gouverne-
ments devraient instituer des mécanismes ouverts et transparents d'affectation
des fonds publics et prévoir des mesures incitant à améliorer la productivité et
à restructurer les programmes d'études. Il faudra, par ailleurs, mettre en place
un nouveau cadre directif, de manière à assurer le contrôle de la qualité des
établissements d'enseignement, publics ou privés, et à orienter le développe-
ment de l'enseignement supérieur dans son ensemble (Eisemon et al., 1995;
Heyneman, 1994; Laporte et Schweitzer, 1994; Sadlak, 1993; Spagat, 1994;
Banque mondiale, 1992, 1994k, 19941).
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La Banque mondiale
et l'éducation

LA BANQUE MONDIALE est aujourd'hui la principale source de

financement extérieur pour l'enseignement dans les pays en développement et

apporte près du quart de l'appui extérieur total à l'éducation (Tableau 12.1).
Depuis son premier projet dans ce domaine en 1963, la Banque n'a cessé de

développer le financement de projets éducatifs, tant en valeur absolue qu'en
valeur relative, dans le cadre de sa mission de lutte contre la pauvreté. L'en-

semble des prêts en faveur de l'éducation au cours des 30 dernières années, y
compris l'exercice 94, représente 19,2 milliards de dollars, qui ont servi à

financer plus de 500 projets dans plus de 100 pays. Les engagements se situent

actuellement aux environs de 2 milliards de dollars par an.

Faits marquants depuis 1980

Six grands événements ont marqué les 15 années qui ont suivi la publication
par la Banque mondiale, en 1980, du demier document de politique sur le
secteur de l'éducation. Le volume total des prêts à l'éducation a triplé et sa part
du montant total des prêts de la Banque a doublé. La part consacrée à
l'enseignement primaire et secondaire ne cesse de croître: au cours des exer-
cices 93 et 94, elle a représenté la moitié du volume total des prêts au secteur.
Les prêts, après avoir été concentrés en Afrique, en Asie de l'Est et au Moyen-
Orient, atteignent maintenant des montants importants dans toutes les régions.

166
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TABLEAU 12.1 APPUI EXTERIEUR A L'EDUCATION, 1975-90

Répartition 1975 1980 1985 1986 1987 1988 1989 1990

Montant (millions de dollars)
Total 2.018 4.496 4.255 4.644 4.584 5.528 5.838 6.035
Bilatéral 1.490 3.595 2.679 3.169 3.512 3.950 3.790 3.640
Multilatéral 528 901 1.576 1.475 1.072 1.578 2.048 2.395

Banque mondiale 224 440 928 829 440 864 964 1.487

Part de la Banque mondiale (%)
De l'appui total 11 10 22 18 10 16 17 25
De l'appui
multilatéral 42 49 59 56 41 55 47 62

Sounrce : UNESCO, 1993b.

L'éducation des filles fait l'objet d'une attention particulière. Les ressources
fournies par la Banque servent aujourd'hui moins à financer la construction de
locaux que l'obtention d'autres intrants pédagogiques. A l'intervention dans
le cadre étroit d'un projet se substitue peu à peu une approche sectorielle.

Volume de prêts

Depuis 1980, les prêts au secteur de l'éducation se sont sensiblement accrus en
valeur absolue et en proportion du volume total de prêts de la Banque mon-
diale (Figure 12.1). Au début des années 80, les engagements consentis au titre
des prêts au secteur représentaient en moyenne quelque 0,6 milliard de dollars,
soit 4 % du volume global des prêts de la Banque. Depuis, leur montant a triplé
pour atteindre aujourd'hui quelque 2 milliards de dollars par an, compte tenu
des fluctuations annuelles, et leur part du volume global a doublé et se situe
à plus de 8 %. Ces chiffres ne tiennent pas compte de la formation liée
aux projets, laquelle relève de chaque projet dans les différents secteurs. La
Banque est fermement attachée à maintenir son appui à l'éducation. Un fait
particulièrement marquant de l'exercice 94 a été l'octroi par la Société finan-
cière internationale (SFI) de son premier prêt éducatif au profit de l'école
secondaire privée Rainbow Academy, en Ouganda.

Priorités au sein du secteur

Le volume des prêts à l'enseignement primaire a augmenté rapidement depuis
1980, et plus particulièrement depuis la fin des années 80 (Figure 12.2). A cela
trois raisons: on a compris l'importance de ce degré d'enseignement pour la
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FIGURE 12.1 PRETS DE LA BANQUE MONDIALE A L'EDUCATION, EXERCICES 80-94
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Souirce: Rapport annuel de la Bonjliue mondiale, années diverses.

croissance économique et la réduction de la pauvreté: le document de politi-

que générale sur l'enseignement primaire de 1990 a porté ses fruits; et la

Banque s'est engagée à atteindre les objectifs de la Conférence sur l'éducation

pour tous. L'un des organisateurs de la Conférence, elle continue d'ailleurs de

participer aux activités de suivi. Pendant les exercices 90 à 94, un tiers du

volume des prêts accordés par la Banque au secteur a été consacré à l'ensei-

gnement primaire, soit plus du double du volume reçu par ce sous-secteur dix

ans auparavant, l'accent étant mis à la fois sur l'accès et sur la qualité. A en

juger par les prêts envisagés pour l'avenir, cette tendance devrait se confirmer,

et la part consacrée à l'enseignement secondaire, augmenter. L'accent mis sur

les cycles primaire et secondaire a fait légèrement reculer l'enseignement

supérieur dans le volume global des prêts au secteur. En outre. la Banque a

commencé, dans les années 90, à fournir des prêts en faveur du développe-
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FIGURE 12.2 PRETS DE LA BANQUE MONDIALE A L'EDUCATION PAR
SOUS-SECTEUR, EXERCICES 64-94
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Source: Données de la Banque mondiale.

ment du jeune enfant, notamment de l'éducation préscolaire, mais il est encore
trop tôt pour les évaluer. Malgré ce recentrage des priorités au sein du secteur.
l'augmentation générale du volume des prêts a conduit à l'accroissement des
prêts dans tous les sous-secteurs en valeur absolue, à l'exception de l'ensei-
gnement professionnel, qui a vu sa part diminuer tant en valeur relative qu'en
valeur absolue.

Les projets relatifs à l'enseignement primaire se sont concentrés sur l'ac-
cès, l'équité, l'efficacité interne et la qualité. L'accès est en voie d'améliora-
tion à la faveur de projets ciblant les régions défavorisées, comme en Chine et
au Mexique (Encadré 12. 1), et les filles et les groupes minoritaires, comme au
Bangladesh, en Inde, au Mexique et au Pakistan. Les gains d'efficacité interne
sont l'objectif des projets qui appuient l'accroissement du rapport élèves-
enseignant (Barbade), le système de la classe unique (Colombie), les classes
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ENCADRE 12.1 REFORMES accordés par l'institution - et plus

SYSTEMATIQUES DE L'ENSEIGNEMENT de 200 millions de dollars prélevés
DANS LES ETATS DEFAVORISES DU SUD sur ses propres ressources, le Mexi-
DU MEXIQUE que lance un vaste projet d'ensei-

gnement primaire dans dix des Etats

Après avoir accompli de grands pro- les plus défavorisés du sud du pays.

grès dans le domaine de l'éducation Ce projet, parce qu'il est ciblé dans

au cours des dernières décennies, le cadre du programme social de

le Mexique a récemment adopté des compensation du gouvernement, se

réformes ambitieuses destinées à traduira par une plus grande égalité

améliorer les résultats scolaires. Ce- des chances au plan économique

pendant, les Etats défavorisés du sud des enfants mexicains, surtout parmi

du pays, qui n'ont pas les ressour- les populations autochtones défavo-

ces ni les moyens administratifs suf- risées.
fisants pour profiter des progrès Ce Deuxième projet d'enseigne-

réalisés dans le reste du pays, res- ment primaire s'articule en trois com-

tent très en deçà de la moyenne posantes principales. Premièrement,

nationale. valoriser les ressources humaines au

Le Gouvernement mexicain est moyen d'une formation en cours d'em-

maintenant décidé à porter la réforme ploi et d'une aide pour relever le ni-

plus au sud. Avec l'aide d'un prêt de veau de compétences des maîtres,

la Banque mondiale de 412 millions des chefs d'établissement et des su-

de dollars - l'un des prêts au sec- perviseurs de l'enseignement pri-

teur social les plus importants jamais maire, qui mette l'accent sur le rôle

alternées (Trinité-et-Tobago), la décentralisation (Brésil) et la participation

communautaire (Ghana). Les améliorations qualitatives sont directement liées

à la mise en place de systèmes nationaux d'évaluation pédagogique, qui sont à

présent intégrés dans 27 % des projets relatifs aux écoles primaires, contre

3 % seulement il y a 20 ans, et à l'importance accrue accordée à des intrants

autres que les locaux, à savoir les manuels scolaires, le matériel de laboratoire

et la formation des enseignants.
Les prêts à l'enseignement secondaire, qui avaient diminué entre 1980

et 1990 - date à laquelle ils représentaient 10 % des prêts à l'éduca-

tion - ont, depuis, légèrement augmenté et représentent aujourd'hui 12 %

de l'ensemble des prêts à l'éducation; par ailleurs, 30 % des projets relatifs

à l'éducation comportent à présent un volet enseignement secondaire

(Demsky, 1994). Le volume des prêts à l'enseignement secondaire reste

faible par rapport aux années 60 et 70, où il représentait plus de la moitié

des prêts de la Banque au secteur de l'éducation, mais il progresse à un
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des chefs d'établissement et des su- assurant une formation à la gestion
perviseurs en matière d'aide pratique appliquée à la planification et à l'ana-
aux enseignants dans le domaine pé- lyse des politiques; en prévoyant des
dagogique. Deuxièmement, fournir mécanismes de suivi et d'évaluation
des ressources pédagogiques, autre- des projets ainsi que des systèmes
ment dit des matériels didactiques aux d'information; en réalisant des étu-
enseignants et aux élèves, ainsi que des dans le domaine de l'éducation
des livres et des ouvrages de réfé- pour préparer de futurs investisse-
rence pour chaque classe, et en en- ments dans l'enseignement présco-
courager l'utilisation; moderniser, laire et secondaire; en appuyant les
remplacer ou construire des installa- activités de promotion et de diffusion
tions scolaires dont le besoin se fait des projets; en améliorant le système
cruellementsentirpourremplacerdes de supervision; et en renforçant le
locaux inadaptés et faire face à la nou- système de distribution des manuels
velle demande de scolarisation; et éla- et autres matériels didactiques. En-
borer (en consultation avec des fin, le projet incitera les enseignants
représentants de chaque communauté à travailler dans des régions isolées
autochtone) des manuels et autres habitées par des populations autoch-
matériels bilingues à l'intention des tones ou présentant des conditions
écoles autochtones, et en assurer la de vie et de travail difficiles; quant à
distribution. Troisièmement, renforcer l'absentéisme, il sera surveillé direc-
les institutions, autrement dit les tement par la communauté locale et
moyens de gestion de l'enseignement le conseil scolaire (Banque mondiale,
au niveau fédéral et des Etats, en 1994i).

rythme rapide. Depuis quelques années, les prêts à l'enseignement secon-
daire sont sélectifs; ils visent en particulier à renforcer l'égalité d'accès
pour les pauvres et les filles, à améliorer la qualité et à accroître l'efficacité
externe. En Colombie. par exemple, un projet comportant un programme
de bons a été mis en place dans l'enseignement secondaire pour permettre
aux élèves pauvres de s'inscrire dans des écoles privées. Au Bangladesh,
c'est l'enseignement secondaire qui a été choisi comme cadre du premier
projet exclusivement consacré à l'éducation des filles.

En ce qui concerne l'enseignement postsecondaire, l'appui de la Banque a
évolué. Les prêts à la formation et à l'enseignement professionnels
postsecondaires ont diminué, en application du principe de la Banque selon
lequel ce type de formation est généralement le plus efficace lorsqu'il est
assuré en cours d'emploi par les employeurs (Banque mondiale, 1991c).
Les prêts destinés à la formation des enseignants sont restés à peu près au
même niveau, soit environ 9 % du total des prêts au secteur, jusqu'aux
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exercices 90-94; ce niveau est alors tombé à 7 % et la part relative des prêts

consacrés à la formation avant emploi a diminué au profit de la formation en

cours d'emploi. Pendant les exercices 70 à 74, par exemple, 49 % des projets

de la Banque comportaient un volet formation avant emploi, et 35 % un volet

formation en cours d'emploi. Au cours des exercices 90 à 94, ces chiffres

étaient, respectivement, de 39 et de 65 %. Actuellement, les projets relatifs à la

formation des enseignants financent l'élaboration de programmes de forma-

tion, la formation des enseignants et l'élaboration de matériels didactiques,

alors qu'ils se limitaient naguère, pour l'essentiel, à fournir des installations de

formation des enseignants.
Les prêts à l'enseignement supérieur dispensé par les universités et les

instituts universitaires de technologie ont représenté jusqu'à 36 % du total des

prêts au secteur au milieu des années 80; depuis, ils ont été ramenés à environ

26 %. Attribués au départ pour l'essentiel aux établissements de formation de

professionnels et de techniciens pour l'économie (comme les universités d' agro-

nomie), les prêts à l'enseignement supérieur vont de plus en plus aux univer-

sités et instituts qui s'occupent de formation et de recherche scientifiques de

pointe. Plusieurs projets ont récemment contribué au resserrement des liens

entre développement industriel, d'un côté, et formation et recherche scienti-

fiques et techniques, de l'autre (Chine et Corée), au développement du partage

des coûts dans les universités publiques, à l'expansion des programmes de

prêts et de bourses aux étudiants (Kenya. Philippines, Tunisie et Venezuela),

et au resserrement de l'accès aux universités publiques (Côte d'Ivoire et Maroc).

Toutes catégories confondues, c'est en Afrique et en Asie de l'Est que les

projets d'enseignement postsecondaire ont été les plus nombreux, et en Amé-

rique latine que l'on en compte le moins. L'éducation postsecondaire devrait

être une composante importante des futurs prêts de la Banque à l'éducation

dans les économies en transition d'Europe et d'Asie centrale.

Répartitioni régioniale

Au début des années 80. les prêts de la Banque étaient très largement destinés

à l'Afrique, à l'Asie de l'Est et au Moyen-Orient. La part relative de chacune

de ces régions a diminué à mesure que grossissait le volume des prêts consa-

crés à l'enseignement primaire en Asie du Sud et en Amérique latine (Figure

12.3). Mais, en valeur absolue, les prêts ont augmenté dans toutes les régions.

Leur volume reste relativement réduit dans la région Europe et Asie centrale.

Dans les premières années qui ont suivi l'adhésion à la Banque des pays en

transition de cette région, les projets de valorisation des ressources humaines

concernaient le plus souvent les filets de protection sociale, les marchés du

travail et la refonte des systèmes de santé.
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FIGURE 12.3 PRETS DE LA BANQUE MONDIALE A L'EDUCATION PAR REGION,
EXERCICES 64-94
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Education des filles

Les projets de la Banque intéressent de plus en plus l'éducation des filles.
Pendant les années 80, moins de 15 % des projets comportaient un volet se
rapportant à ce domaine; depuis 1990, cette proportion a été portée à 22 % et
devrait continuer à progresser. Les projets d'éducation en faveur des filles
vont aux régions dans lesquelles les inégalités entre filles et garçons sont les
plus marquées. Ainsi, les prêts ont été concentrés au Moyen-Orient (où 44 %
de tous les projets ont trait à l'éducation des filles), en Asie du Sud (39 %) et
en Afrique (16 %). Ces inégalités devant l'éducation étant beaucoup moins
importantes dans les régions Asie de l'Est, Europe et Asie centrale, et Améri-
que latine, les prêts réservés à l'éducation des filles y sont très peu nombreux.

Utilisation des crédits de la Banque

Lorsque la Banque a commencé à fournir des prêts à l'éducation et pendant
toutes les années 70, plus de la moitié des fonds sont allés à la réalisation de
travaux de génie civil - construction d'écoles, de collèges et de bâtiments
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administratifs. Depuis le milieu des années 80, ces emplois ne représentent plus
qu'environ un quart du total (Figure 12.4). Les prêts de la Banque servent de
plus en plus à financer l'amélioration de la qualité et de l'administration de
l'enseignement: manuels, formation des enseignants, matériel de laboratoire,
évaluations de l'acquisition des connaissances, systèmes d'examens, adminis-
tration scolaire, assistance technique et recherche. En fait, la Banque a toujours
été attachée à la qualité, même lorsque ses prêts allaient surtout à la construc-
tion de locaux. Quelques prêts financent aussi la demande d'éducation: bons
pour les enfants défavorisés (Colombie); bourses pour les filles (Bangladesh);
et prêts aux étudiants (Venezuela). Dans l'ensemble, toutefois, la quasi-totalité
des prêts de la Banque vont à la prestation de services éducatifs.

Approche sectorielle

L'affectation des crédits de la Banque au financement d'intrants qui amélio-
rent la qualité tout en accroissant les effectifs reflète une évolution plus géné-
rale vers une approche sectorielle de l'éducation. Plusieurs observations

FIGURE 12.4 PRETS DE LA BANQUE MONDIALE A L'EDUCATION PAR CATEGORIE
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confirment plus nettement encore cette évolution: la prise en compte de plus
en plus systématique de l'éducation dans les programmes de réforme écono-
mique, l'apparition de prêts à l'ajustement de l'éducation et aux investisse-
ments dans le secteur, le fait que les prêts à l'investissement soient de plus en
plus nombreux à prévoir un appui à des réformes touchant l'ensemble du
secteur, et l'attention constante dont le renforcement institutionnel fait l'objet
de la part de la Banque.

Les programmes de réforme économique appuyés par la Banque mondiale
comportent désormais systématiquement des mesures visant à protéger l'en-
seignement primaire pendant la phase d'ajustement budgétaire. Les prêts à
l'ajustement structurel récemment accordés au Guatemala, à l'Inde et au Zim-
babwe, par exemple, soutiennent l'augmentation des dépenses publiques con-
sacrées à l'enseignement primaire et à d'autres services sociaux de base. La
Banque a accordé six prêts à l'ajustement du secteur de l'éducation, le premier
au Maroc (exercice 86) et les autres à des pays d'Afrique subsaharienne. Ces
prêts ont abordé des questions sectorielles, telles que la répartition des dépen-
ses publiques. En Guinée, par exemple, un prêt à l'ajustement sectoriel appuie
la réaffectation de maîtres du primaire dans des zones rurales mal desservies;
au Kenya, un prêt contribue à la mise en place de frais d'inscription dans
l'enseignement supérieur public et au renversement de la tendance qui ne
cesse de faire baisser le rapport élèves-enseignant dans les écoles primaires et
secondaires. Trente-neuf prêts à l'investissement sectoriel ont été accordés
depuis 1979, surtout en Asie et en Amérique latine, où les établissements sont
relativement efficaces. Avec ces prêts, qui sont axés sur les réformes du cadre
institutionnel et directif, la Banque finance une partie du programme général
d'investissements publics dans l'éducation. Aux Philippines, un prêt sectoriel
facilite le passage d'une politique d'expansion de l'enseignement primaire à
une politique qui privilégie la qualité, l'efficacité et l'équité. En Colombie, un
prêt à l'investissement sectoriel favorise la mise en place de modalités de
distribution efficace et équitable des crédits budgétaires entre les régions.
Certains projets d'investissement dans l'éducation intéressent aussi les poli-
tiques concernant l'ensemble du secteur. Le Burkina Faso, dans le cadre du
Quatrième projet d'éducation, s'est engagé à réduire de 10 % par an les sub-
ventions à l'enseignement secondaire et supérieur.

Appui futur de la Banque à l'éducation

Par le volume des crédits accordés, la Banque se situe en tête des bailleurs de
fonds. Toutefois, le volume du financement extérieur est tout à fait négligea-
ble si on le compare aux dépenses que les gouvernements et les populations
des pays à revenu faible ou intermédiaire consacrent à ce secteur. Une estimation
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prudente des dépenses publiques -4 % du PNB -et privées -2 % -porte
le montant total des dépenses annuelles d'éducation à 270 milliards de dollars
pour l'ensemble de ces pays. Le financement extérieur n'en représente que
2,2 %, dont 0,6 % seulement pour la Banque mondiale. A en juger par la
faiblesse de cette contribution, la Banque devrait s'employer à assurer une
fonction de conseil auprès des gouvernements pour les aider à élaborer des
politiques d'éducation adaptées à la situation de chaque pays.

Les opérations futures devront donc relever d'une approche résolument
sectorielle si l'on veut soutenir l'évolution du financement et de la gestion de
l'éducation. On risque, de ce fait, de devoir consacrer davantage de ressources
et de temps à la préparation des projets, puisque tous les intéressés devraient y
être associés. Dans le contexte d'une décentralisation de plus en plus poussée,
on entend par intéressés non seulement l'administration centrale, mais aussi
d'autres échelons administratifs, les communautés, les parents, les enseignants
et les employeurs. Les nouvelles opérations seront conçues de manière à pren-
dre en compte les conditions nécessaires à leur bon déroulement, qui est le
principal indicateur de l'efficacité de la Banque du point de vue du développe-
ment. Cet aspect revêt une importance toute particulière étant donné le boom
enregistré par les prêts à l'éducation et la place désormais faite aux ressources
humaines.

Les prêts de la Banque vont déjà dans le sens des six réformes essentielles
dont il a été question dans la Deuxième partie du présent rapport.

* La Banque continuera d'encourager les pays bénéficiaires à revenu faible
ou intermédiaire à accorder un rang de priorité élevé à l'éducation et à la
réforme du secteur (Chapitre 5) pour compléter leurs programmes de réforme
économique.

* Les projets d'éducation tiennent davantage compte des résultats (Chapitre
6) et de leurs liens avec les intrants et les processus pédagogiques au niveau
institutionnel. On s'attache ainsi a) à appliquer davantage les méthodes parti-
cipatives aux travaux sectoriels et à la conception des projets, de manière à
s'assurer de la participation de tous les bénéficiaires et à s'entendre sur les
résultats recherchés et les conditions institutionnelles à réunir pour les attein-
dre; b) à évaluer l'acquisition des connaissances, afin de mesurer l'impact des
projets sur le niveau d'apprentissage et le cadre institutionnel; c) à prêter une
plus grande attention à la collecte des données relatives aux politiques; d) à
améliorer les activités de suivi et d'évaluation durant l'exécution et une fois le
projet achevé; et e) à utiliser plus systématiquement les indicateurs d'effi-
cacité. On fait, par ailleurs, un usage plus systématique de l'analyse coûts-
avantages et de l'analyse coût-efficacité, qu'il s'agisse de réaliser des travaux
sectoriels ou encore d'identifier, d'élaborer et d'évaluer des projets éducatifs.
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M La tendance à l'accroissement du volume des prêts à l'enseignement pri-
maire et au premier cycle de l'enseignement secondaire devrait se poursuivre
(Chapitre 7), l'accent étant plus particulièrement mis sur les pays les plus
pauvres qui reçoivent des crédits de l'IDA, surtout en Afrique et en Asie du
Sud. Ces pays feront l'objet d'une approche sectorielle rendant compte de
l'importance des différents éléments du système éducatif et de leur interdé-
pendance, ainsi que de la nécessité de veiller à ce que la Banque détermine son
assistance en fonction des domaines où elle peut être le plus utile à un pays
donné, compte tenu de sa situation particulière. Dans le cadre de l'éducation
fondamentale, la qualité est plus systématiquement encouragée, de même que
l'accès et l'équité. Dans toutes les régions, on encourage le secteur privé à
participer au financement et à la prestation de services d'enseignement
supérieur, ce qui s'explique par l'importance accrue attachée à la viabilité
budgétaire.

* L'équité se voit aussi accorder une place de plus en plus importante (Chapi-
tre 8), l'enjeu étant de lutter directement contre la pauvreté. On s'intéresse de
plus en plus à l'éducation des filles, mais aussi à celle des enfants issus de
familles pauvres et des groupes défavorisés, parmi lesquels les minorités
ethniques. Les programmes ciblés sur le développement des jeunes enfants
sont de plus en plus le moyen d'améliorer l'équité et les résultats scolaires
ultérieurs.

* Les projets appuient la participation accrue des ménages à l'éducation (Cha-
pitre 9), y compris au niveau de la gestion des établissements et. à titre expéri-
mental. la liberté de choix de l'établissement. Les interventions du côté de la
demande se multiplient: bourses ciblées pour les pauvres, allocations pour les
filles et programmes de prêts aux étudiants. Cette liberté de choix n'étant pas
sans risques pour l'équité et la qualité, l'expérimentation dans ce domaine
exige que l'on se soucie, plus que par le passé, du cadre réglementaire de
l'éducation, notamment des mécanismes qui permettent d'en améliorer la qua-
lité, qu'il s'agisse de fixer des normes, de contrôler les résultats, de procéder à
des inspections scolaires et. dans l'enseignement supérieur, de se conformer
au processus d'agrément.

* Afin d'améliorer la qualité, les projets encouragent les expériences qui
confèrent davantage de souplesse et d'autonomie aux établissements dans la
gestion de leurs ressources pédagogiques (Chapitre 10) et qui prévoient des
incitations à la performance, comme des systèmes d'examens, ainsi que des
mécanismes de renforcement qualitatif.

Les futurs projets de la Banque mondiale viendront appuyer ces six grands
volets de la réforme du système éducatif sur la base des principes directeurs
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qu'elle a adoptés en 1994 pour guider son action : se montrer plus sélective,
consolider ses partenariats, privilégier le service aux clients, se soucier davan-
tage des résultats, veiller au bon rapport coût-efficacité de ses opérations et
maintenir son intégrité financière (Banque mondiale, 1994h).

Par partenariat, on entend la coopération avec les autres bailleurs de fonds
et institutions; ce principe est d'autant plus important que les institutions
multilatérales et bilatérales concentrent de plus en plus leur aide sur les sec-
teurs liés aux ressources humaines. Le Bureau régional Amérique latine et
Caraïbes de la Banque mondiale collabore déjà étroitement avec la Banque
interaméricaine de développement à des projets concernant le secteur social;
les deux bureaux chargés de l'Asie font de même avec la Banque asiatique de
développement. Le Département du développement humain travaille avec
l'UNESCO pour améliorer la qualité des statistiques internationales relatives à
l'éducation. Le fait que beaucoup de bailleurs de fonds, et pas seulement la
Banque, tendent désormais à privilégier l'approche sectorielle risque de ren-
dre cette coopération difficile. La nécessité de s'entendre sur le cadre d'action
à mettre en place n'en devient que plus impérative, à charge pour nombre de
bailleurs de fonds d'assurer auprès des pouvoirs publics une fonction d'ana-
lyse et de conseil sur l'ensemble du système éducatif.

La volonté de privilégier le service au client transparaît dans l'importance
accordée dans le présent rapport à la participation des intéressés à la réforme
de l'enseignement. Plusieurs régions, en particulier l'Afrique, l'Amérique
latine et les Caraïbes, et l'Asie du Sud, renforcent leur présence dans le do-
maine de l'éducation au sein des bureaux extérieurs pour que cette participa-
tion devienne une réalité. La région Europe et Asie centrale a créé un « centre »
des ressources humaines en Hongrie. Dans toutes les régions, on s'efforce de
plus en plus d'associer les bénéficiaires éventuels à la conception et à l'exécu-
tion des projets.

Se soucier des résultats dans le secteur de l'éducation suppose que l'on se
préoccupe encore davantage de l'aboutissement des projets. Il faut faire plus
pour aider les pays à disposer de meilleures données dans ce domaine; prévoir
davantage de composantes qui permettent d'évaluer l'acquisition des connais-
sances; resserrer les liens entre travaux sectoriels et prêts: recourir davantage
à l'analyse coûts-avantages pour identifier, élaborer et évaluer les projets
pendant la phase d'exécution et une fois cette phase terminée, et redoubler
d'effort pour renforcer dans les pays emprunteurs les administrations chargées
de l'éducation.
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